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assurer le nécessaire équilibre entre la sécurité demandée par
les citoyens et la justice due à tous, quelques forfaits qu'ils
aient pu commettre.

Rien ne serait plus dangereux que de se laisser alter à la
« démission » pis, de laisser croire que l'individu n'est en
rien responsable de ses actes et que « seules » les conditions
de la vie économique et sociale sont les causes de la délin-
quance et de la criminalité ! - je dis bien « seules ».

Cela ne peut conduire qu'au développement par réaction
d'une idéologie dont la traduction dans les faits risquerait de
compromettre gravement les libertés.

Tel n'est pas ie sens du projet qui nous est présenté non
plus que de ceux qui ont été discutés ou qui le seront - la
semaine prochaine . Ils doivent permettre de lutter plus effica-
cement contre la délinquance et le terrorisme et d'assurer la
tranquillité publique, dans le respect parfait des principes
généraux du droit dont nous sommes respectueux.

Tous ceux qui, attachés aux valeurs de l'humanisme, sont
soucieux des libertés mais aussi de l'affirmation de la respon-
sabilité des personnes peuvent sans mauvaise conscience
voter ce projet.

C'est ce que fera monsieur le garde des sceaux, le groupe
U.D.F.

Mais nous nous devons d'insister sur les moyens néces-
saires pour que la volonté que traduisent ces dispositions ne
soit pas contrecarrée par l'inadaptation et la pauvreté de
notre appareil judiciaire.

C'est une des conditions du succès d'une politique équili-
brée entre les exigences de la sécurité et de la liberté qui est
le propre des sociétés démocratiques . (Applaudissement sur les
bancs des groupes U.D.F. et du R.P.R .)

M. le président. La parole est à M . Daniel Le Meur, der-
nier orateur inscrit.

M. Daniel Le Maur. Selon le rapporteur et te garde des
sceaux, le texte ,qui nous occupe ce soir tend ainsi à corriger
les défauts du régime actuel de l'exécution des peines, tels
qu'ils se traduiraient par la diminution sensible des incarcéra-
tions - 30 p. 100 en dix ans, de 1972 à 1982, en une période
où d'ailleurs la droite était au pouvoir.

M. Jean-Jeek Saibs . Pas la droite ! Le droit !

M. Daniel Le Maur. Il semble donc mesdames, messieurs,
que la justice ait été déjà laxiste au temps de la splendeur du
pouvoir de M. Giscard d'Estaing, mais, à l'époque la droite
ne s'en était pas aperçue !

M. Jases» Tombon, président de la commission des lois
coestitwtioanelks, de la législation et de l'administration géné-
rale de la République. Oh si !

M. Daniel Ln Meus, Pourtant, il faut le savoir, actuelle-
ment, les condamnés à trois ans d'emprisonnement ou plus
effectuent en moyenne 70 p . 100 de leur peine : 20 p . 100 des
détenus . accomplissent de 60 à 80 p . 100 de leur peine, alors
même que 80 p. 100 des détenus purgent une peine de moins
d'un an en prison.

La réalité carcérale de la France, c'est celle-là non celles
des prisons « quatre étoiles » d'où l'on sortirait à loisir, avant
même, si l'on vous écoutait, d'y être entré . Vous prétendez
faire entrer dans la généralité le cas-limite, et bien théorique
où une année de détention peut être ramenée à trois mois par
cumul den différentes réductions de peines possibles.

Rien n'est plus faux . Vous ne pouvez l'ignorer.
Plus pave est la conception des mesures de réduction de

peine accordées aux détenus, conception sous-jacente dans le
projet ainsi que dans te rapport . Selon leur optique, ces
mesures seraient utiles parce qu' « incitatives pour les
détenus ». Donc elles constituraient « un élément essentiel de
maintien de l'ordre et de la discipline dans les établissements
pénitentiaires ».

Ainsi . ces mesures n'auraient selon vous aucune valeur
éducative ? Elles n'interviendraient pas pour aider ou favo-
riser la réinsertion future du condamné ? Elles seraient sim-
plement des instruments de discipline pénitentiaire ?

Cettes, cela lnue un rôle, car on ne peut - tous les prati-
ciens en sont d'accord - enfermer pour une longue durée un
homme sana lui laisser le moindre espoir . Mais les mesures
relatives à l'application des peines ne sauraient être réduites
à ce rôle ! Ce serait revenir sur quarante ans d'évolution du
droit pénal que de k prétendre .

Limitant les réductions de peines et réduisant les pouvoirs
des juges de l'application des peines, ce projet reprend « à
plein » le discours sur le prétendu laxisme de la justice, tant
dans le prononcé que dans l'application des peines, et il
place dans la ligne de mire le juge- de l'application des
peines, ce vieil ennemi de M . Peyrefitte.

Actuellement, trois conditions de réduction de peines sont
prévues par la loi du i l juillet 1975 votée sous le gouverne-
ment de M . Chirac : trois mois à un an pour bonne
conduite ; trois mois posr succès à un examen ; trois mois
pour gages exceptionnels de réadaptation sociale.

La première réduction est maintenue au nom de la disci-
pline . Les deux autres sont confondues en une seule au nom
du combat contre le laxisme judiciaire.

En outre, les conditions d'octroi sont sérieusement réduites.
Il ne pourra plus y avoir qu'une seule réduction pour ces
deux motifs confondus, et elle sera ramenée à deux mois par
année de détention, voire à un mois pour les récidivistes.

Pour pouvoir y prétendre, l'intéressé devra, au terme d'une
période de détention d'uii an, avoir manifesté des efforts
sérieux de réadaptation, notamment en réussissant à un
examen.

Cela, qui nous semble dangereux, est radicalement
contraire à notre conception de la sanction pénale.

De surcroît, se projet, après avoir réduit la portée des
mesures du juge de l'application des peines, s'attaque au
principe même de son action.

Dans le système actuel, ce juge est maître de ses décisions
de libération conditionnelle, de permission de sortir, de
régime de semi-liberté.

M. Jean-Jack Salles . Semi-liberté pour Sakharov ? D'ac-
cord ? (Exclamations sur les bancs du groupe communiste.)

M . May Ducoktné. Et pour vous ?

M. Daniel Le Maur. Ces décisions sont de nature adminis-
trative et seule leur légalité peut être attaquée.

Ce schéma, monsieur le garde des sceaux, ne nous satisfait
d'ailleurs pas car nous souhaitons que les décisions prises
pour l'application des peines soient vraiment « juridictionna-
Itsées » : c'est la voie qu'aurait pu choisir le Gouvernement
puisqu'il crée une voie de recours en opportunité et non plus
seulement en légalité à l'encontre des décisions du juge de
l'application des peines.

Mais ce recours, recevable devant le tribunal correctionnel,
n'est ouvert qu'au procureur de la République . Le condamné
n'a pas droit à requête . Le Gouvernement limite donc les
pouvoirs d'appréciation du juge de l'application des peines et
cette limitation ne profite qu'au parquet . Il y a donc une rup-
ture d'équilibre au détriment du détenu.

Si les décisions du juge de l'application des peines peuvent
être déférées devant un tribunal, pourquoi réserver cette
contestation aux seuls cas où Ie parquet estime que le jupe se
montre trop clément et non à ceux où le détenu le considère
trop sévère ? Si les décisions du juge de l'application des
peines cessent d'être des mesures d'administration judiciaire,
respectez au moins le droit des deux parties à faire appel
devant les juridictions !

Votre volonté répressive outrancière, monsieur le garde des
sceaux, vous conduit à ignorer nos principes d'organisation
judiciaire. Les députés communistes, s'ils privilégient la pré-
vention et la dissuasion des infractions, se prononcent égale-
ment pour une sanction ferme, adaptée à la nature et aux
circonstances de' l'infraction ainsi qu'a la personnalité du
condamné.

M. Jean-Jack Salies. Comme pour la fraude électorale !

M. Ouy Ducoknaé . Vous êtes obsédé !

M. Daniel La Msur. Mais cette sanction, monsieur le
garde des sceaux, doit ouvrer à la réinsertion du condamné,
elle ne doit pas viser ni même aboutir à rejeter définitivement
le condamné hors de la société.

Votre projet, monsieur le garde des sceaux, contredit cette
philosophie pénale.

C'est pourquoi les députés communistes le rejetteront.
(Applaudissements sur les bancs du groupe communiste .)

M. Jean-Jack Salles . Amen !

M. le président. La discussion générale est close .

i
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J'ai reçu de M . Pierre Joxe et des membres du groupe
socialiste et apparentés une motion de renvoi en commission,
déposée en vertu de l'article 91, alinéa 6 du règlement.

La parole est à M . Michel Sapin.

M. Michel Sapin . Notre motion de renvoi en commission
était fondée sur un point et un seul que j'aborderai très briè-
vement.

Nous avons demandé en commission, d'abord à M . le
garde des sceaux, lorsque nous l'avons entendu, puis à M . le
rapporteur, des éléments chiffrés permettant d'éclairer les
membres de la commission puis l'ensemble de nos collègues
sur les données exactes du problème.

En effet, monsieur le garde des sceaux, dans tous les docu-
ments rendus publics pour expliquer ce projet de loi, vous ne
cessez de répéter : il peut y avoir, pour chaque année de
détention, trois mois de remise de peine, puis trois autres
mois, puis trois autres : et neuf mois, c'est trop . Or chaque
fois que nous vous avons interrogé pour savoir combien de
détenus avaient obtenu ces neuf mois-là, vous n'avez fourni
aucun chiffre. Par ailleurs, quelle est la dangerosité exacte
d'un détenu auquel aura été consentie une remise de peine,
et quelle est-elle par rapport au nombre de mois dont il aura
bénéficié ? Par exemple, celui qui aura profité de ces
neuf mois que vous ne cessez de brandir sera-t-il, statistique-
ment, plus récidiviste qu ' un détenu qui n'aura eu que
trois mois ou qui n'aura connu aucune remise de peine ?
Rien sûr, on peut philosopher sur l'importance de la peine,
sur ses qualités rédemptrices, mais ce qui préoccupe l'opi-
nion, c'est de savoir s'il est vrai qu'un condamné relâché trop
tôt est dangereux pour la population.

Sur toutes ces interrogations, ni voue ni le rapporteur
n'avez apporté le moindre éclaircissement . Voilà, monsieur le
président, qui aurait justifié notre demande de renvoi du
texte en commission . Cependant, de façon que nous abor-
dions rapidement la discussion des articles et que nous puis-
sions poser à nouveau ces questions en défendant nos amen-
dements, je retire cette motion. (Applaudissements sur les
bancs du groupe socialiste.)

M. le prt;sident. La motion de renvoi en commission est
retirée. Le passage à la discussion des articles du projet de
loi dans le texte du Gouvernement est de droit.

Je rappelle qu'à partir de maintenant peuvent seuls étre
déposés les amendements répondant aux conditions prévues
aux alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.

La parole est à M . le garde des sceaux, ministre de la jus-
tice.

M. Mn CM andon, garde des sceaux, ministre de la jus-
tice. Monsieur le président, mesdames, messieurs, je veux
d'abord répondre à M . Marchand, bien qu'il soit absent, car
il m'a ,axé l'autre jour d'inexactitude. Selon lui, j'aurais dit
qu'il n'y avait pas un exemple de condamné à la réclusion
criminelle à perpétuité qui ne soit s orti de prison après qua-
torze ans de détention . Mais c'est vous qui ne dites pas la
vérité 1 Si, dans ce type de condamnation, la moyenne de
détention est effectivement de seize ou de dix-sept ans, nous
avons cependant plusieurs cas de condamnés sortis de prison
après quatorze ans de peine . C'est d'ailleurs normal puisque
celle-ci est en principe de quinze ans et que la cour d'ansises
ou la chambre d'accusation ont toujours la possibilité d'en
réduire la durée.

Cette situation était-elle suppoeiable ? Oui . Mais bonne,
non, et è un double titre . D'abord parce qu'elle remet le cri-
minel en liberté au moment où il est le plus dangereux, lors-
qu'il est dans la force de l'âge, bien souvent, et qu'il
constitue pour la société un redoutable péril lorsqu'il s'agit
d'un grand criminel.

Ensuite, cette situation a pour réeitat d'affadir le sens de
la peine, donc sa valeur dissuasive . A ce point de vue, je
rejoins l'analyse qu'ont faite tout à l'heure M . Dugoin et
M. Mégret. Cet affadissement se manifeste alors que les
condamnations pour les délits mineurs ont tendance à étre de
plus en plus lourdes, ce qui fait que l'éventail des peines
tend à se refermer. Non seulement ce n'est pas normal, pas
conforme à la loi, mais ce n'est pas juste. Ce texte vise à
corriger cette situation, mais il a une portée limitée, puisqu'il
ne concerne, je tiens à k rappeler, que l'exécution des
peines . A ce titre, il participe à un double effort qui devraitCes

. lorsqu'il s'agira notamment de la peine elle-
mime .

D'abord, un rééquilibrage entre la répression et la préven-
tion, comme l'ont dit tout à l'heure M . Dugoin et M . Mégret.
A cet égard, je réponds à M. Bonnemaison qui, tout à
l'heure, défendait la prévention, que je n'ai jamais attaqué
celle-ci et qu 'au contraire j'ai donné acte à plusieurs reprises
de l'effort accompli per les précédents gouvernements, en
ajoutant qu'il fallait continuer à aller dans ce sens et déve-
lopper cet effort grâce, notamment, à l'action des associations
que M. Bonnemaison a su animer sous l'impulsion de la
commission qu'il a présidée.

Le deuxième effort porte sur le rééquilibrage de la peine
elle-méme. Cette question a d'abord été évoquée dès le début
de notre débat par M. Marchand . Il faut en effet rétablir la
proportionnalité de la peine, sans oublier, naturellement, son
individualisation et je pense que, sur ce point, il n'y a pas de
véritable désaccord entre nous.

Défendant la question préalable, M . Asensi a accusé le
Gouvernement de w tourner le dos » à cette individualisation.
Non, c'est exactement le contraire, notre projet cherche à la
valoriser.

En réalité, tout rééquilibrage des peines suppose qu'elles
ne subissent pas une érosion excessive, faute de quoi ce réé-
quilibrage devient impossible . D'où le texte qui vous est pro-
posé aujourd'hui et, dans le méme esprit, celui qui viendra
en discussion dès demain . Au demeurant, notre effort ne sera
pas terminé pour autant, et nous continuerons dans cette
voie.

Notre objectif est d'obtenir des peines plus courtes, mais
qui soient rapidement exécutées. La certitude de la sanction
qu'ont évoquée successivement M . Dugoin, M . Mégret et
M. Hyest est indiscutablement l'un des éléments d'une bonne
répression qui ne soit pas excessive mais efficace, et qui rem-
plisse son office . En d'autres termes, il faut que la peine soit
proportionnée à la sanction et qu'il n'y ait pas d'érosion :les
peines excessive.

Monsieur Jlnnnemeison, vous avez dit qu'en réduisant cette
érosion nous allions remplir les prisons. Je constate d'abord
qu'elles sont déjà remplies, avec la politique qui e été menée.
Ce n'est pu un argument suffisant, je le concède mais nous
allons en construire, et faites-moi confiance pour cela 1 Nous
allons également moderniser celles qui existent . Elles en ont
bien besoin ; certaines sont misérables . Nous allons, de plus,
les diversifier dans leur forme.

M. Guy D.seolon& Ce seront des piisonnettes 1 (Rires sur
les bancs des growpes communiste et socialiste.)

M. le garde des somme Dans un ordre d'idées voisin,
nous allons développer, comme vous le souhaitez, comme
nous le souhaitons tous - d'autres formes de sanctions,
d'autres formes de peines. Sur ce point aussi, nous ferons
preuve d'imagination et le Gouvernement saura encourager
les initiatives locales qui seront prises.

Je voudrais maintenant mettre en relief un aspect de notre
projet qui me parait très important et qui n'n pas échappé à
certains d'entre vous, et particulièrement à la sagacité de
votre rapporteur, mais qui a tout de méme été relativement
absent du débat jusqu'à présent . Je veux parier du renforce-
ment du ,6!e de la juridiction judiciaire. Je rappelle à cet
égard, méme si c'est un peu technique, que l'exécution des
peines ressortit au domaine administratif. De ce fait, elle
s'analyse comme revètant un caractère gracieux, qui exclut
donc la procédure contradictoire . Le juge a la faculté d'ac-
corder une remise de peine, mais le condamné n'a aucun
droit à la revendiquer ; il n'a pas droit, notamment, à la pro-
cédure contradictoire.

La question est donc de savoir à qui doit revenir l'exercice
de cette fonction de caractère administratif . Au pouvoir
administratif, ou au pouvoir judiciaire ? Le Conseil d'Etat
confirme que cela doit étre confié à une juridiction judiciaire.
Dans ces conditions, le texte tranche en ce sei .s : c'est au
juge de l'application des peines qu'il appartiendra d'assumer
cette fonction, et l'instance judiciaire sera l'instance de
recours.

Voilà un aspect de ce texte sur lequel je veux insister . Le
nouveau régime de l'application des peines remet ta totalité
des responsabilités en ce domaine entre les mains des juges,
et je pense que c'est là la meilleure des garanties possibles
pour le détenu.

M. Michel Sapin. Vous n'allez pas jusqu'au bout 1
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M. le garda dus sceaux . Vous aven dit, monsieur Bonne-
maison, que je faisais du juge de l'application des peines une
sorte de bouc émissaire. En réalité, il ne s'agit pas de
remettre en cause son rôle . Celui-ci, au contraire, est renforcé
et s'il y a laxisme, ce n'est pas son fait, c'est le fait de la loi
elle-même. M . Hyest l'a d'ailleurs parfaitement souligné.

Reste un argument : pourquoi ne pas donner au condamné
la possibilité d'un recours contre la décision du juge de l'ap-
plication des peines, recours symétrique au droit que ce texte
établit en faveur du ministère public ?

M. Michel lapin. Bonne question 1

M. le gaude des sceaux. Tout simplement parce que cette
décision est, par nature, en faveur du détenu.

Le procureur, s'il intervient contre cette décision, le fait
pour la limiter ou la faire rapporter . Mais je vois mal l'intérêt
que pourrait avoir un détenu à déposer un recours contre
use décision de réduction de peine ou de maso en libération
anticipée.

M. Charles Ruet . Bien sûr !

M. Michel lapin . Et s'il y a refus de réduction de la
peine ?

M. le garde des sceaux. En revanche, je le rappelle, il
n'y a pas de droit pour un détenu à l'inexécution de sa
peine. Si le juge de l'application des peines refuse sa
demande de libération anticipée, c'est tout simplement l'exé-
cution de la peine ordonnée par la cour d'assises qui se
poursuit . Voilà la réponse de bon sens que l'on peut faire à
ceux qui soulèvent cette abjection.

M. Literies Revoit . Bien sûr !

M. Michel Sapin . Cette réponse n'est pas suffisante t

M. le garde dus sceaux. Reste le dernier problème de
l'audiiion par l'instance judiciaire de recours de toute per-
sonne dont cette instance souhaiterait le témoignage.

Qui sont ces personnes ? Nous n'avons pas voulu en
limiter la liste. Il peut s'agir aussi bien de l'administration
pénitentiaire que des victimes, de l'avocat du détenu ou de
toute autre personne dont l'avis mériterait d'être sollicité.
Certains nous demandent pourquoi la présence de l'avocat
n'est pas assurée . C'est qu'elle n'est pas obligatoire, mais par-
faitement possible, La rendre obligatoire pourrait être une
cause d'alourdissement qui ne pourrait, dans certains cas,
qu'aller à l'encontre de l'intérêt du condamné en ralentissant
les décisions . Cependant, pour bien marquer à quel point je
considère qu'elle va de soi, si le condamné le souhaite, le
Gouvernement vous propose, par amendement, de compléter
en ce sens !e texte du projet de loi . (Très bien ! sur les bancs
des groupa. du R.P.R. et U.D.F.)

En conclusion, mesdames, messieurs les députés, !es
retouchés apportées au système de l'application des peines
présentent deux aspects.

D'une part, ce sont de simples retouches : cé texte n'a pas
l'ambition de vouloir tout bouleverser ; il maintient des dis-
positions essentielles, il corrige et je pense qu'il améliore.

D'autre part, ce projet introduit dans notre système des
réorientations de grande portée sur quelques points essentiels
qui sont la réduction de l'erosion des peine%, i ion sûr, la
réouverture de l'éventail des peines, l'individualisation et la
valorisation de la sanction et la " judiciarisation " du système
de l'application des peines . voilà quatre points sur lesquels
ce projet est réellement novateur . Je considère, pour ma part,
que ces orientations sont bonnes, mesdames, messieurs les
députés, et je ne saurais trop vous encourager à les voter.
(Applaudissements sur Jes bancs des groi.pes du R.P.R. et
U.D .F.)

M. Jean—Jack !alles. Alors, messieurs les socialistes ? On
n'applaudit pas ?

M. Michel lapin . Du calme 1

Avant l'article 1••

M. le prisldsnt . MM. Sirgue, Mégret, Reveau et les
membres du groupe Front national (R .N .), ont présenté un
amendement, no 1, ainsi rédigé :

« Avant l'article 1•~, insérer l'article suivant :
« La première phrase de l'article 720-1 du code de pro-

cédure pénale est ainsi rédigée : " L'exécution d'une peine

d'emprisonnement correctionnelle ou de police peut, à
titre exceptionnel, être suspendue provisoirement ou frac-
tionnée pour motif grave d'ordre médical, familial, pro-
fessionnel ou social ". »

La parole est à M . Pierre Sirgue.

M . Pierre !Orgue . Monsieur le président, monsieur le
garde des sceaux, je voudrais d'abord répondre à l'argumen-
tation qu'a développée M . Sapin en défendant la motion de
renvoi en commission, bien qu'il l'ait retirée.

Sur l'inexistence de données chiffrées, je lui poserai sim-
plement une question : pourquoi, lorsqu'il soutenait la précé-
dente majorité, n'a-t-il pas établi un bilan de la criminalité,
qui aurait permis de connaître les véritables causes et les
conséquences de la récidive et de savoir dans quelle mesure
c'était parmi les condamnés ayant bénéficié de réduction de
peine que l'on comptait le plus de récidivistes ? Il a indique
ensuite que les neuf mois par an de réduction de peine
étaient théoriques, donc peu importants, et il voulait savoir
également quels étaient les chiffres réels . Moi-même, j'ob-
servais lors de mon intervention - il était vrai que c'était ven-
dredi soir et que c'était très tard - que ces neuf mois étaient
tout à fait théoriques et qu'il serait intéressant de savoir dans
quelle mesure la réduction de peine était réellement mise en
pratique . Mais j'ajoutais que ce qui était répréhensible dans
e texte, ce n'était pas son application pratique, mais fa possi-

bilité théorique qu'il offrait d'abaisser les défenses que se
proposait pourtant d'élever la société pour préserver ses
valeurs.

Ma troisième observation porte sur la récidive.
D'après les chiffres du ministère dont j'ai eu connaissance,

il apparaît que ce sont les condamnés aux peines les plus
longues qui sont les moins nombreux à récidiver . Si, bien sûr,
on ne peut pas en tirer de conclusion hâtive, c'est un fait
qu ' il convient d ' intégrer dans notre raisonnement.

Je voudiais enfin revenir sur use argumentation de M. le
garde des sceaux qui me semble spécieuse, concernant le juge
de l'application des peines. Vous avez en effet indiqué, mon-
sieur le garde des sceaux, que celui-ci ne devait pas être
contrôlé par trois juges au motif que les décisions qu'il pren-
drait seraient toujours favorables aux condamnés.

Je crois que ce n'est pas l'argumentation juridique qui
s'oppose au fait que le recours des décisions du juge de l'ap-
plication des peines ne doive pas être intenté par le
condamné . J'ai expliqué vendredi soir que les décisions du
juge de l'application des peines concernaient l'exécution de
la peine et qu'elles n'étaient pas juridictionnelles .'

C'est la raison pour laquelle le recours du condamné ne
doit pas étire possible, car permettre au condamné d'effectuer
un recours, c'est reconnaître par là-même que le juge de l'ap-
plication des peines est un troisième degré de juridiction, cc
qui est contraire au contenu des règles instituées e :s 1958 le
concernant.

Telles étaient les observations préliminaires que je désirais
présenter avant la défense de men amendement.

Je sais que, pour vous, les mots n'ont pas toujours beau-
coup d'importance.

Cependant, je souhaiterais que l'article 720-1 du code de
procédure pénale soit rectifié de la façon suivante : « L'exé-
cution d'une peine d'emprisonnement correctionnelle on de
police peut, à titre exceptionnel » - il faut donc ajouter : à
titre exceptionnel - «être suspendue provisoirement ou frac-
tionnée pour motif grave d'ordre médical, familial, profes-
sionnel, ou social . » il s'agit en effet de bien préciser eue ces
mesures ne peuvent revêtir qu'un caractère réellement excep-
tionnel.

M. ta président . La parole est à M . Albert Mamy, rappor-
teur de la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République, pour
donner l'avis de la commission sur l'amendement n o 1.

M. Albert Mana, rapporteur. Cet amendement vise à
introduire, à l'article 720-1 du code de procédure pénale, les
mots : « à titre exceptionnel . » Or il est déjà précisé par ail-
leurs que la suspension ou le fractionnement n'est prononcé
que pour motif grave . On peut penser que cette dernière indi-
cation est suffisante.

Par ailleurs, le projet de loi ne porte pas sur cet article du
code de procédure pénale.

En conséquence, la commission propose le rejet de cet
amendement.
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M . le présidant . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garda des sroensx . J'ajouterai simplement aux
propos du rapporteur que cet amendement a en réalité une
portée plus que limitée, à peine marginale . Je donnerai deux
chiffres . Les juges de l'application des peines ont prononcé,
en 1984, 589 suspensions et 60 fractionnements . Quant aux
tribunaux correctionnels, ils en ont ordonné 24 et 13 . Rap-
porté au nombre de personnes incarcérées cette année-là, le
nombre des réductions et fractionnements apparaît de l'ordre
de 0,77 p. 100.

Dans ces conditions, le Gouvernement souhaite que cet
amendement ne soit pas adopté.

M. I. président . Je mets aux voix l'amendement n o 1.
«L'amendement S'est pas adopté.)

M. le présidant. MM. Sirgue, Mégret, Reveau et les
membres du groupe Front national (R .N. ) ont présenté un
amendement, n• 2 rectifié, ainsi rédigé :

« Avant l'article l ot, insérer l'article suivant :
u L'article 720-4 du code de procédure pénale est

abrogé. »
La parole est à M . Pierre Sirgue.

M. Plane $lrgtse . Cet amendement tend à abroger l'ar-
ticle 720. 4 du code de procédure pénale qui prévoit des
remises de peine à titre exceptionnel lorsque le condamné
présente des gaget sérieux de réadaptation sociale. Nous
considérons en effet que la certitude de la peine, comme
l'ont souligné les orateurs de la ma orité et le Gouvernement,
est une notion qu'il convient de réhabiliter. Cette possibilité
de 'réduction de peine à titre exceptionnel ne nous semble
donc pas correspondre à l'esprit du projet de loi . Il convient
de s'en tenir au e ordinaire qui prévoit simplement, à
l'article 721, une réduction de peine pour bonne conduite,
quitte à accorder, à titre exceptionnel, une nouvelle réduction
de peine dans le cadre de ce régime unique. Le Gouverne-
ment devrait accepter cet amendement qui correspond à sa
philosophie.

Devançant M. le rapporteur, je voudrais répondre dès à
présent à l'argument qu'il ne manquera ;pas de m'apposer,
comme il l'a fait en commission, à savoir que cet amende-
ment concerne un article du code de procédure pénale qui
n'est pas visé par le projet de loi . Comme l'un des derniers
amendements votés par . la commission, à la quasi-unanimité
d'ailleurs, est totalement étranger au texte puisqu'il concerne
les machines à sous, je considère 9ue cet argument n'est pas
recevable et qu'il n'est ni sérieux ni honnête de s'en réclamer.

Ou bién vous considérez que la possibilité exceptionnelle
de réduction de peine doit être accordée au condamné et
vous repoussez notre amendement, ou bien vous étes d'ac-
cord avec nous et vous le votez . Mais il ne faut pas se
«défiler» en affirmant qu'il n'entre pas dans le domaine de
l'application des peines car c'est, à l'évidence, erroné.

M. le pr sldent . Quel est l'avis de la commission ?

M. Albert Mansy. rapporteur. La commission a effective-
ment rejeté cet amendement parce que le projet de loi ne
concerne pas l'article 720-4.

Sur le fond, elle considère que c'est pendant l'exécution de
la peine que doit se préparer la réinsertion ultérieure du
détenu et que la période d'incarcération permet d'apprécier
sa conduite.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. la viole dace sceaux . Le Gouvernement a la méme
position. I ne ,semble pas opportun d'empêcher la chambre
d'accusation de réduire éventuellement la période de sûreté.
Des événements exceptionnels peuvent se produire, lesquels
justifient cette décision, et cela fait partie de la souplesse
nécessaire qu'il faut conserver.

Seulement, il importe de faire en sorte que l'exercice de
cette faculté soit aussi rare que possible. Nous proposons en
conséquence, dans ce projet, que la chambre d'açcusation ne
prenne une telle décision 4ue si le détenu a donné des gages
exceptionnels de réadaptation sociale.

M. Io président. Je . mets aux voix l'amendement n o 2 rec-
tifié. .

Je suis saisi par legroupe Front national (R .N .) d'une
demande de scrutin public.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

M. le président . ,ic prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(II est procédé au scrutin .)
M. le présidant . Personne ne demande plus à voter
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 573
Nombre de suffrages exprimés	 573
Majorité absolue	 287

Pour l'adoption	 34
Contre	 539

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

MM . Sirgue, Mégret, Reveau et les membres du groupe
Front national (R .N .) ont présenté un amendement, no 3 rec-
tifié, ainsi rédigé :

«Avant l'article l er, insérer l'article suivant :
« Les deux premiers alinéas de l'article 721 du code de

procédure pénale sont ainsi rédigés :
« Une réduction de peine peut étre accordée aux

condamnés subissant, pour l'exécution d'une ou de plu-
sieurs peines privatives de liberté à temps, une incarcéra-
tion d'une durée égale ou supérieure à un an, s'ils ont
donné des gages de bonne conduite, le succès à un
examen pouvant être considéré comme un élément consti-
tutif de la conduite satisfaisante du condamné ainsi que
les efforts de réadaptation en milieu carcéral et les gages
exceptionnels de réadaptation sociale.

« Cette réduction est accordée par le juge de l'applica-
tion,des peines, après avis de la commission de l'applica-
tion des peines, sans qu'elle puisse excéder un mois ou
deux mois par année d'incarcération, selon que le
condamné se trouve ou non en état de récidive légale . »

La parole est à M . Pierre Sirgue.

M . Pierre $argus . Dans la logique du précédent, cet
amendement vise à modifier l'article 721 du code de procé-
dure pénale pour concentrer dans un méme article toutes les
possibilités de réduction de peine . Comme M. le rapporteur
l'a expliqué rivet beaucoup de brio et de clarté, les réduc-
tions de peine ordinaires et les réductions de peine excep-
tionnelles peuvent actuellement atteindre un total théorique
de neuf mois par an. J'ai expliqué vendredi dernier que cette
possibilité théorique effaçait toute répression de la société,
toute volonté pour elle de défendre ses propres valeurs.

Il nous est donc apparu nécessaire d'aligner les textes sur
ce qui correspond à ia pratique la plus fréquente en rassem-
blant dans un article unique tous les motifs de' réduction de
peine, considérés comme des, éléments constitutifs de bonne
conduite, qu'il s'agisse des gages sérieux de réadaptation ou
du succès à un examen, que sais-je encore ? Ce serait le
moyen le plus sûr d'en revenir à la certitude de la peine,
conformément au souhait de la plupart d'entre nous.
, Enfin, les articles dont nous sollicitons la suppression ont
été instaurés par la loi du 11 juillet 1915. Tous les déborde-
ments dans la pratique des réductions qui ont entrains cette
érosion de la peine uc vous déplorez, monsieur le garde des
sceaux, sont la co

	

uence de cette loi . Le projet que vous
nous' proposez est intéressant, en particulier dans son
exposé des motifs, et nous le soutenons. Mais pour que cet
exposé des motifs soit mis en pratique, il faut revenir au
régime antérieur à la loi de 1975 et donc supprimer les
articles q,ae nous incriminons.

M. le présidant. Quel est l'avis de la commission ?

M. Mbart Masuy, rapporteur. Cet amendement tend à
réduire à un seul les trois cas de réduction de peine qui exis-
tent actuellement et à en limiter la durée, proposition qui
nous parait excessive. Le texte gouvernemental retient deux
cas de réduction de peine : pour bonne conduite et pour
effort sérieux de réadaptation sociale. Ce dispositif nous
semble plus incitateur pour les détenus dont il importe aussi
d'encourager la réadaptation.

La commission a rejeté cet amendement trop rigoureux.
M . le présidant. Quel est l'avis du Gouvernement ?
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M. le garde des sceaux . On a été loin, très loin, dans le
sens de l'adoucissement. II ne faudrait pas aller tron loin
dans celui du durcissement . La position du Gouvernement
parait celle de la sagesse et de la raison. C'est en pensant à
l'état de nos prisons et à la nécessité de les gérer dans le
calme que je demande le rejet.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 3 rec-
tifié.

Je suis saisi par le groupe Front national (R .N .) d'une
demande de scrutin public.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président. Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M . le président. Personne ne demande plus à voter ? ...
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 573
Nombre de suffrages exprimés	 573
Majorité absolue	 287

Pour l'adoption	 35
Contre	 538

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Article 1• ►

M. le président. « Art . t er . - L'article 721-1 du code de
procédure pénale est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 721-1. - Après un an de détention, une réduction
supplémentaire de la peine peut être accordée aux
condamnés qui manifestent des efforts sérieux de réadapta-
tion sociale, notamment en passant avec succès un examen
scolaire, universitaire ou professionnel traduisant l'acquisition
de connaissances nouvelles ou en justifiant de progrès réels
dans le cadre d'un enseignement ou d'une formation.

« Cette réduction, accordée par le juge de l'application des
peines après avis de la commission de l'application des
peines, ne peut excéder, par année d'incarcération, un mois
ou deux mois selon que le condamné se trouve ou non en
état de récidive légale. »

La parole est à M . Gilbert Bonnemaison, inscrit sur l'ar-
ticle.

M . Gilbert Bonnensalson . Monsieur le garde des sceaux,
je n'ai jamais prétendu que vous vous soyez déclaré hostile à
la prévention . Cela aurait été tendancieux de ma part
puisque, aussi bien à cette tribune qu'en particulier, vous
m'avez dit au contraire tout l'intérêt que vous y attachiez . J'ai
simplement expliqué qu'à mon avis le Gouvernement ne
déployait pas autant d'énergie pour la prévention que pour la
répression, alors que je souhaite un équilibre entre les deux.

L'idée qui inspire ce projet de loi, et notamment l'ar-
ticle In, est que le rétablissement de la sécurité serait lié à
une réforme rigoureuse des pratiques pénitentiaires . Les
peines connaîtraient une érosion systématique et laxiste ;
vous prétendez remédier à ces inconvénients potentiels et
rétablir un régime rigoureux d'exécution des peines.

Cet article a une approche partiale de la question de l'ap-
plication des peines . Vous manifestez une incapacité réelle à
dégager l'action ministérielle de la campagne déraisonnable
et démagogique qui entoure, depuis près de cinq années, la
sécurité.

Par des dispositions tranchantes, définitives, vous pour-
suivez un examen superficiel des problèmes.

L'article l sr est plus l'expression d'une idéologie tapageuse
que celle d'une approche réaliste, pragmatique, d'une volonté
réelle d'offrir aux interrogations des citoyens une réponse
adaptée.

Où est le laxisme, monsieur le garde des sceaux, quand on
recense 48 000 détenus, dont plus de la moitié ne sont pas
définitivement condamnés, pour 22 000 places de prison ?

Q est le laxisme, quand le système pénal d'un Ela'
moderne et démocratique condamne, faute de place, trois
hommes à vivre, les uns sur les autres, dans une promiscuité
des plus avilissantes et ne développe pas, n'utilise pas les
alternatives à l'emprisonnement ? Vous avez annonce la
construction de nouvelles prisons . Mais nous savons bien que
toute concentration de malfaiteurs n'a pas qt :e des effets
bénéfiques.

La fixation d'une condition de durée d'incarcération mini-
male, nécessaire au bénéfice d'une réduction de peine, n'in-
cite pas à la production d'un effort éducatif, scolaire ou de
formation professionnelle utile à la réinsertion du détenu
condamné à une courte peine privative de liberté.

Alors que le détenu connaît une exclusion sociale, qu'il est
pla gié en situation permanente d'assisté et déresponsabilisé
pendant la durée de sa détention, la mesure introduite par
l'article l et aggrave cette situation dans le milieu carcéral . Les
efforts du condamné ne sont comptabilisés qu'à partir du
treizième mois de son incarcération.

En écoutant le discours du représentant du Front national,
je me disais : « C'est à croire qu'il n'y a en prison que des
polytechniciens, des licenciés ès lettres ou en droit, des gens
éduqués et responsables . » C'est ignorer complètement que
pour bon nombre de détenus quand le juge leur parle de la
loi c'est la première fois de leur vie qu'ils en entendent parler
parce que, dans les classes de transition qu'ils fréquentaient
même si, par hasard, on leur en a parlé, tout cela tst passé
tellement au-dessus de leur tête qu'ils n'y ont rien compris.
Parler de la responsabilité en la matière, c'est tout simple-
ment ignorer la composition de la population carcérale.

Les loubards ! On en fait médiatiquement mais aussi déma-
gogiquement des espèces de durs, d'hommes forts qui doivent
faire trembler. Mais quand on parle avec des surveillants de
prison - je reviendrai sur le personnel pénitentiaire - on
s'aperçoit qu'ils partagent l'opinion selon laquelle les
condamnés sont de pauvres types, de pauvres gens, de tristes
gens dont on doit essayer de déceler ce qu'ils ne sont pas
autant que ce qu'ils sont.

Le problème qui se pose , à travers l'article I « est précisé-
ment de savoir comment apporter un peu d'éducation à ce
tout-venant pour faire en sorte que ce temps passé en prison
ne soit pas complètement perdu mais qu'il débouche vers
quelque chose. Cette attitude n'est pas de la générosité, de
l'humanisme . Elle relève du sens bien compris de l'intérêt
public et de l'esprit de rigueur qui impose que l'on se préoc-
cupe de ces problèmes ; s'y refuser procède d'un laxisme fon-
damental 1 (Applaudissements sur les bancs du groupe socia-
liste.)

M. le présidant . La parole est à M . Michel Sapin.

M. Michel Sapin . Avec l'article t er , nous entrons dans le
vif du sujet.

Tout débat sur la sécurité nous impose moins de théorie,
moins de spectaculaire, pour rechercher le concret, le pra-
tique, donc l'efficace.

Or, l'argumentation développée dans l'hémicycle porte sur
un seul point : neuf mois de remise de peine par an, c'est
trop ! Mais - M . Sirgue l'a dit - tout cela est de la théorie l
Vous n'avez jamais été capable de nous préciser, monsieur le
garde des sceaux, combien de personnes avaient bénéficié de
ce maximum théorique de neuf mois . Vous vous en tenez sur
ce point à la théorie, en oubliant la pratique.

La Lettre de Matignon qui n'a changé ni de forme ni de
caractères mais seulement de couleur - elle est passée du
rose au bleu ; c'est tout un programme ! - ne développe
qu'un seul argument en faveur de ce projet mais qui porte
auprès des personnes qui ne connaissent pas le sujet : limiter
à six mois, au lieu de neuf, la réduction de peine . Cela ne
sert à rien . Vous ne vous appuyez que sur des mots . Rien
que de la théorie, mais aucune précision pratique !

Deuxième aspect du débat : le spectaculaire qui, il est vrai,
n'est pas très développé en raison sans doute de votre
volonté, monsieur le garde des sceaux, d'aborder dignement
ce sujet. Mais on y insiste beaucoup à l'extérieur.

Un crime atroce était-il commis entre 1981 et 1985 par un
condamné ayant bénéficié d'une remise de peine dans le
passé - il y en aura encore, hélas ! à l'avenir ? Que
n'entendait-on pas ! C'était à cause de nous, la gauche, à
cause du garde des sceaux qui aurait permis - ce n'est pas
lui qui les accorde, mais on fait l'amalgame 1 - que ce cri-
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minai bénéficie d'un, deux, trois, neuî mois de remise de
peine . Nous étions en quelque sorte les coupables de ce
crime !

Voilà l'aspect spectaculaire que vous - quand je dis
« vous », c'est votre majorité que je vise - avez exploité, à
l'extérieur de cet hémicycle, sur lequel vous vous êtes appuyé
pendant la campagne électorale pour justifier une révision de
la législation sur les remises de peine . Et ce texte est en
quelque sorte l'écho un peu assourdi dans cet hémicycle de
ce débat spectaculaire, démagogique qui a eu lieu à l'exté-
rieur.

Mais prouvez aux Français que les condamnés qui ont
bénéficié de nombreuses - de trop nombreuses à votre point
de vue -, remises de peine sont les plus dangereux pour la
société ! Donnez-nous des chiffres t Démontrez-nous que les
récidivistes les plus dangereux sont ceux qui ont bénéficié de
plus de cinq mois de remise de peine.

Si vous ne le pouvez pas, la preuve sera apportée que vous
jouez sur le spectaculaire à l 'extérieur, pour ensuite aboutir
ici à une modification des textes et pour enfin dire à l'exté-
rieur : « Vous voyez, nous ne sommes pas laxistes ; nous
avons diminué les remises de peine 1 »

Monsieur le rapporteur, vous vous étiez montré sensible à
notre argumentation en commission ; vous vous étiez même
engagé à nous fournir des renseignements sur ce point . Mais
aussi bien sur la théorie, les neuf mois, que sur le spectacu-
laire - les récidivistes les plus dangereux sont-ils ceux qui
ont bénéficié de plus de cinq mois de remise de peine ? -
vous ne nous donnez aucune réponse satisfaisante.

M. le président. La parole est à M . Guy Ducoloné.

M. Guy Ducoloné. L'article I «, et il n'est pas le seul, est
plus un article - pardonnez-moi l'expression, mon ur le
garde des sceaux - de propagande qu'un dispositif créant les
conditions pour en finir avec la délinquance.

La grande question est, dit-on, de faire peur aux délin-
quants, d'augmenter les peines et de ne pas en diminuer
l'exécution. On a d'ailleurs, à ce propos, entendu des for-
mules définitives : « L'exécution de toute la peine parce
qu'avec les réductions de peine les tribunaux sont plus
sévères. » Vous-même, monsieur le garde des sceaux, décla-
riez : « Un détenu n'a pas droit à l'inexécution de sa peine . »
Mais tout condamné l'est à une certaine peine 1 Si, au fil des
années, on est passé du bagne aux maisons de détention, puis
aux maisons centrales, ce n'est certes pas pour en arriver à
des prisons « trois étoiles », mais à des établissements d'une
autre conception dans lesquels des hommes et des femmes
purgent leur peine en sachant toutefois qu'on espère gagner à
une autre vie . Je ne dis pas que la prison est faite pour la
rédemption . Non, elle est conçue pour exécuter la peine à
laquelle on a été condamné. Mais doit-on pour autant
mépriser les gens qui ont commis même le crime le plus
affreux 7

Vous avez dit : « Ce texte ne bouleverse pas tout. » Vous y
avez trouvé une innovation : réduire les réductions de peine.
Mais notre collègue, Michel Sapin, vous a, à juste titre,
demandé de nous fournir des chiffres . Car les différents
articles du code prévoient non pas que le détenu a telle
réduction de peine, mais que la peine peut être réduite.
Certes il peut y avoir addition de différents motifs : bonne
conduite, etc., à aucun endroit il n'est écrit que cela s'ap-
plique automatiquement. commission, des questions ont
été posées : combien de ci„idamnés ont bénéficié de la tota-
lité des réductions de peine 7 Quel est le nombre de récidi-
vistes qui ont eu une réduction de peine et ceux qui n'en ont
pas eu ? Parmi les bénéficiaires de réductions de peine,
quelle est la proportion de délinquants primaires qui ne sont
pas devenus récidivistes ?

Voilà des réponses qu'il serait intéressant de connaître car
il faudrait en tenir compte. Mais votre astuce est d'avoir
coupé tout cela en tranches pour éviter de trouver tous les
points communs . Or, du point de vue de l'exécution des
peines, s'il y a, comme vous l'avez dit, nombre de détenus
dans les prisons, ils sont, pour la plus grande part,
condamnés à de petites ou de moyennes peines . Mais on ne
montre aux victimes que l'acte commis par le délinquant qui
les a agressées et pas assez l'homme, la femme, le jeune ou le
moins jeune, quoi qu'aient dit ceux qui siègent en face de
nous (l'orateur désigne les bancs du groupe Front national
[R .N.]) selon lesquels ce n'est pas le chômage qui fait la

délinquance, mais la délinquance qui fait des chômeurs III y
aurait donc trois millions de délinquants en acte ou en puis-
sance 1

M. Dominique Chaboche et M. Bruno Mégret. Vous
dites n'importe quoi 1

M. Guy Ducoloné . Non t Et je ne suis pas seul à l'avoir
entendu cet après-midi 1

Monsieur le garde des sceaux, il faut raison garder dans ce
domaine et ne pas laisser croire aux gens que dès que ce
texte sera adopté, comme l'a été le précédent et le seront les
suivants, commencera une ère de justice et que tout le monde
sera gentil . Non 1 Vous n'aurez rien réglé, vous l'aurez cru,
mais vous n'aurez rien réglé. . ..

M. Michel Sapin . On tente de le faire croire !

M . Guy Ducoloné. . . . parce que vous ne prenez pas les
mesures nécessaires.

C'est ta raison pour laquelle nous défendrons des amende-
ments de suppression de tous ces articles, moins pour ce
qu 'ils énoncent que pour ce que représente ce texte repré-
sente par rapport à tous ceux que vous avez déposés au
cours de cette session.

M. Ici président . La parole est à M . le rapporteur.

M . Albert Mamy, rapporteur. Oui, dans ce débat, il ne
faut pas faire de démagogie 1

M . Christian Demuynck . Très bien !

M. Albert Mamy, rapporteur. Or j'ai bien peur que cer-
tains ne tombent dans la démagogie qu'ils reprocheraient à
l'ancienne opposition.

J'ai eu l'occasion de démontrer dans mon rapport oral que
ce projet était mesuré. Il diminue la durée des réductions de
peine, mais il prend en compte, d'une façon précise et cer-
taine, la réadaptation sociale . Cette diminution était néces-
saire ; M . le garde des sceaux apportera des précisions sur ce
point.

Ce projet est mesuré et il est efficace, car il redonnera - on
l'avait perdu de vue - une certaine efficacité à la peine qui
sera ainsi normalement subie . Il convient d'éviter les excès . Il
est vrai que le cumul ues trois réductions de peine actuelle-
ment en vigueur est souvent théorique, mais il existe. Il faut
revenir à une certaine simplicité et à une certaine efficacité.

Quant aux statistiques, on peut leur faire dire n'importe
quoi, dans un sens ou dans un autre. Le rôle du juge de
l'application des peines est de faire en sorte que les détenus
qu'il sent capables d'une réadaptation plus rapide bénéficient
d'une réduction de peine au titre de l'article 721 du code de
procédure pénale ou des articles suivants. Voilà pourquoi je
souhaite que l'Assemblée bannisse la démagogie de ce débat.
(Applaudissements sur les bancs des groupes U.D.F. et du
R .P.R .).

M . Michel Sapin . La démagogie n'est pas de notre côté !

M . le président. La parole est à M . le garde des sceaux.

M. le garde des sceaux. Jusqu'à maintenant, j'ai voulu
épargner à l'Assemblée l'austérité des chiffres . Pour satisfaire
aux demandes de M. Sapin et de M. Ducoloné, je vais
donner quelques chiffres qui me paraissent éloquents.

On constate que les peines de prison sont en réalité de
moins en moins exécutées : plus la peine prononcée par la
juridiction de jugement est longue, moins elle est exécutée
proportionnellement.

Selon une recherche menée par un laboratoire du ministère
de la justice, les condamnés à une peine égale ou supérieure
à trois ans effectuaient, en moyenne, 77,7 p . 100 de leur
peine en prison en 1973 et 67,5 p . 100 en 1983. Autant dire
qu'en pratique une personne condamnée à dix ans d'empri-
sonnement est libérée, en moyenne, après six ans et huit mois
de détention.

Quelle est la cause de cette érosion ? Principalement les
réductions de peine . Elles étaient, en 1973, responsables à
hauteur de 43 p. 100 de la part non exécutée des peines de
prison . Elles le sont aujourd'hui pour 56 p . 100 . C'est donc
bien aux réductions de peine qu'il convient de s'attaquer en
priorité si l'on veut restaurer la crédibilité de la peine d'em-
prisonnement.
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Qui est responsable de cette situation 7 La loi t Je ne sais
pas s'il faut considérer les possibilités de réduction de peine
comme théoriques, mais la loi est la loi l Le fait qu'elle per-
mette de réduire une peine d'un an à neuf mois est tout de
même une réalité.

M . Michel Sapin . C'est vous qui l'avez fait voter.

M. le garda des sceaux . Il y a aussi la façon dont elle
est appliquée . A cet égard, indiscutablement, les magistrats,
comme les personnels pénitentiaires, sont en cause.

Je prendrai deux exemples.
Premier exemple : les réductions de peine exceptionnelles

pour réussite à un examen . En 1984, sur 3 269 cas examinés,
3 041 détenus ont bénéficié d'une telle réduction de peine,
soit 93 p. 100, 1 907 des 3 041 bénéficiaires, soit 63 p . 100,
ont obtenu le maximum de la réduction. Vous voyez donc
bien que les maxima prévus par la loi ne sont pas purement
théoriques. Pourtant la circulaire du ministère de la justice en
date du 26 décembre 1975 soulignait le caractère excep-
tionnel de ce type de réduction, telle que l'avait voulue le
législateur.

Le second exemple concerne, lui, les réductions de peine
pour « gages exceptionnels » - c'est ce que dit la loi - de
réadaptation sociale. Toujours en 1984, sur 5 232 dossiers,
4 276 réductions ont été accordées, soit 81,72 p. 100, dont
2 549 atteignaient le. maximum légal - ce chiffre représentant
48,71 p . 100 du nombre des demandes. Vous voyez l'impor-
tance des chiffres des réductions de peine st des maxima qui
sont appliqués.

En résumé, ces deux dernières réductions, qui ne devaient
être qu'exceptionnelles au regard de la loi, sont considérées
par les détenus comme de véritables droits acquis, par les
magistrats, comme des crédits de peine qu'ils ont la charge
de gérer, et par les chefs d'établissements pénitentiaires,
comme un moyen de réduire la surpopulation carcérale.

Voilà quelle est, mesdames, messieurs, la réalité.
Face à cette situation, le Gouvernement dit deux choses : il

faut limiter les possibilités de cumul des réductions de
peines ; il faut aussi que la loi définisse de manière plus
stricte les conditions dans lesquelles une réduction de peine
exceptionnelle peut intervenir.

Compte tenu de ces chiffres, je pense être en mesure de
demander à l'Assemblée de repousser l'amendement de
M . Ducoloné . (Applaudissements sur les bancs des groupes du
R.P.R. et U.D.F.)

M. Ouy Ducotont . II n'a pas encore été défendu !

M. le président MM . Ducoloné, Asensi, Barthe, Le Meus
et Moutoussamy ont présenté un amendement, n° 38, ainsi
rédigé :

« Supprimer l'article les »
La parole est à M. Guy Ducoloné.

M . Ouy Ducoloné Monsieur le président, si M . le garde
des sceaux n'avait pas parlé, j'aurais pu dire que j'avais déjà
défendu mon amendement . Mais pour justifier son texte, il
nous a enfin donné des chiffres sur lesquels je veux revenir
car ils ne prouvent rien.

M. Michel Sapin . Rien du tout t

M. Guy Oucaloné. Vous nous avez dit, monsieur le garde
des sceaux, que sur 3 269 demandes, 3 041 détenus avaient
obtenu une réduction de peine pour réussite à un examen et
que 1 907 avaient bénéficié du maximum de la réduction.
Vous avez ajouté que sur 5 832 demandes au titre des « gages
exceptionnels » de réadaptation sociale, 4 277 avaient été
acceptées et que 2 549 avaient obtenu le maximum légal . En
supposant que ce ne soient pas les mêmes,, dans les deux cas,
ce sont environ 7 000 détenus qui auraient bénéficié d'une
réduction de peine en 1984 . Dans l'hypothèse inverse, le
chiffre maximum serait d'un peu plus de 4 200.

Mais la grande question est de savoir ce que sont devenus
tous ceux qui ont bénéficié d'une réduction de peine . Sont-ils
devenus des récidivistes ou se sont-ils réinsérés dans la vie
active ?

S'ils se sont réinsérés dans la vie active, je considère qu'ils
ont eu raison de travailler pour passer des examens et de
bien se tenir en présentant les gages requis.

Je veux bien que l'on prétende que la prison sert à expier.
Mais ceux qui ont connu l'emprisonnement - peut-être y en
a-t-il parmi vous - pensent à en sortir dans les meilleures

conditions. Si, une fois sorti, on se conduit « bien » -
prenons la morale telle qu'elle est - c'est un succès . Si une
société permet à ses prisonniers de s'instruire afin de faciliter
leur réinsertion professionnelle et leur retour à la vie nor-
male, que demander de mieux 7 Etre capable de poursuivre
des études en prison afin de passer un examen, n'est-ce pas
prouver sa capacité à se réinsérer ?

Vous proposez de ramener le nombre des possibilités de
réduction de peine de trois à deux . Mais, jusqu'à présent, y
avait-il abus ? Les chiffres que vous avez cités - sans d'ail-
leurs les rapporter au nombre total de détenus - peuvent
paraître élevés, mais 4 000 d'un côté et 3 000 dans l'autre, ce
n'est pas décisif.

Vous donnez l'impression d'être magnanime en estimant
que vos amis de l'extrême droite vont trop loin car ils ne
retiennent qu'une seule réduction de peine, mais pourquoi
acceptez-vous que l'on regroupe en un seul article du code le
succès à un examen scolaire et les gages exceptionnels de
réadaptation sociale ?

Certes, tout n'est pas parfait dans le système actuel . On a
dénoncé quelques exagérations, mais il y a en eu d'autres,
notamment avec les grâces médicales . Mais, moi, je fais
confiance aux juges de l'application des peines qui tiennent
compte des commissions de l'application des peines, et je
souhaite qu'on en reste là.

C'est pourquoi je propose de supprimer l'article l e,.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?
M . Albert Memy, rapporteur. Monsieur Ducoloné, l'ob-

jectif de la réinsertion sociale est parfaitement préservé dans
le projet de loi . Il en constitue même la philosophie, le texte
se contentant de diminuer la durée des réductions de peine.

La commission demande le rejet de votre amendement car,
sur ce point précis, vous avez absolument tort.

M . I . présidant. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le sarde des sceaux. Même position que la commis-

sion.

M . le présidant. Je mets aux voix l'amendement n° 38.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le présidant. MM. Sirgue, Mégret, Reveau et les
membres du groupe Front national (R .N .) ont présenté un
amendement, n° 4 rectifié, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 1 e, :
« L'article 721-1 du code de procédure pénale est

abrogé ».
La parole est à M . Pierre Sirgue.
M . Marra Cirque . Nous sollicitons par cet amendement

l'abrogation pure et simple de l'article 721-1 du code de pro-
cédure pénale pour les raisons que j'ai déjà exposées.

Toutefois les précédentes interventions m'inspirent
quelques remarques.

Je voudrais indiquer à M . Bonnemaison que si je côtoie
des détenus et des gardiens de prison, ce n'est pas dans des
colloques syndicaux ou dans des conventions sur la justice,
mais dans le cadre de l'exercice de ma profession . De ce
point de vue, j'estime que le régime actuel ne convient pas.

Nous ne sommes pas des amis de M . le garde des sceaux,
et celui-ci n'a pas des amis à l'extrême droite ; mais nous
essayons d'amender le projet gouvernemental parce que nous
considérons que, sur certains points, il ne va pas assez loin.
Les chiffres montrent une augmentation brutale de la crimi-
nalité . Il faut donc revenir sur le système qui régit l'exécution
des peines et en particulier sur les dispositions de 1975 qui
autorisent des réductions de peine exceptionnelles.

C'est cela qu'il fallait faire . C'est la raison pour laquelle
nous souhaitons concentrer dans un méme article, l'ar-
ticle 721 du code de procédure pénale, toutes les possibilités
pour un condamné de s'amender, en particulier par une
bonne conduite ou par un succès à un examen, et donc sup-
primer purement et simplement l'article 721 .1 du code de
procédure pénale.

Cela dit, je voudrais aussi revenir sur un propos de M . le
rapporteur qui m'a beaucoup étonné . Il a souhaité redonner
à la peine une '« certaine efficacité » . Il s'agit, en fait, de
donner à la peine une efficacité certaine . Nous sommes peut-
être, monsieur le rapporteur, les seuls praticiens dans cet
hémicycle . ..

M . Michel Sapin . Mais non !
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M .Pisrrs Slrpus . .. . et nous ne devons pas oublier que si
l'efficacité ne sera jamais totale, elle doit être certaine . On
doit être certain de ce que l'on fait.

Compte tenu des explications que je viens de donner, et
qui éclairciront peut-être mes propos précédents, je demande
à l'Assemblée d'abroger purement et simplement l'ar-
ticle 721-1 du code de procédure pénale en rappelant, une
fois encore, qu'il s'agit d'une disposition de 1975 que le Gou-
vernement critique lui-même dans l'exposé des motifs de son
projet. (Applaudissements sur les bancs du groupe Front
national [R.N.].)

M. le prbidsnt . Quel est l'avis de la commission ?

M. Albert Mammy, rapporteur. Monsieur Sirgue, si vous
préférez « efficacité certaine », il suffit d'intervertir les
termes !

M. Pierre Slrguà. Ce n'est pas tout à fait pareil 1

M. Albert Morny, rapporteur. La commission demande le
rejet de cet amendement.

II convient de conserver le texte proposé pour l'ar-
ticle 721-1 du code de procédure pénale qui laisse un pou-
voir d'appréciation suffisamment large au juge de l'applica-
tion des peines pour lui permettre d'accorder une réduction
de la peine en fonction du succès à un examen du détenu ou
simplement de la formation suivie par celui-ci.

M. le prbidsnt. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le perds des sceaux. M. Sirgue est parfaitement
logique avec lui-même en ajoutant cet amendement à ceux
qu'il a déjà présentés et le Gouvernement reste conséquent
avec lui-même en demandant à l'Assemblée de le repousser
parce qu'il se tient sur une ligne médiane et qu'il considère
celle adoptée par le Front national comme excessive.

M. le prbidsnt. La parole est à M. Michel Sapin, contre
l'amendement.

M . Michel Sapin. Je ne voudrais pas manquer l'occasion
de montrer que, pour une fois, nous sommes d'accord avec le
rapporteur et le Gouvernement.

M. Jean-Jack Salles . Très bien !

M. Michel Sapin. Nous voterons contre cet amendement
pour la simple raison qu'il va beaucoup plus loin que le texte
gouvernemental.

Je voudrais ajouter quelques considérations à l'intervention
de M . Ducoloné qui a fort bien dégonflé la baudruche des
chiffres cités par M. le garde des sceaux.

Il est vrai que les peines sont de moins en moins exécutées
dans leur intégralité. Vous avez même précisé, monsieur le
garde des sceaux, qu'elles n'étaient exécutées aujourd'hui
qu'à 67,5 p. 100 de leur durée prévue. Mais pourquoi en est-
il ainsi ? Est-ce uniquement à cause des remises de peine
accordées au vu de chaque dossier ? Cela ne tient-il pas aussi
- vous l'avez d'ailleurs reconnu - à un problème de gestion
ou, pour dire les choses nettement, à un manque de places
en prison ?

Allons plus loin . Dans votre projet, la remise de peine
pourra être de trois mois auxquels s'ajouteront éventuelle-
ment deux mois, soit cinq mois au maximum . On aboutira
donc à un chiffre qui ne sera pas très éloigné des 67,5 p. 100
que vous présentez comme étant la moyenne actuelle de la
durée de l'application des peines, des détenus faisant davan-
tage, d'autres moins.

M . Jean-Jacques Hyest. C'est un sophisme !

M. Michel Sapin. Mais pas du tout 1
Comme l'a justement fait observer M . Sirgue, c'est votre

majorité qui a voté le texte de 1975 et maintenant vous
affirmez y être hostile ! Cela me fait penser à la taxe profes-
sionnelle.. . La théorie des neuf mois, c'est vous qui en êtes
responsables, messieurs de la majorité, et pourtant vous
prenez prétexte de son application pour nous reprocher
d'avoir été laxistes ! (Exclamations sur les bancs des groupes
du R.P.R. et U.D.F.)

Monsieur le garde des sceaux, je le répète, avec le système
que vous proposez, la moyenne des remises de peine resterait
immuable . Pourquoi alors ôter au juge la possibilité d'ac-
corder, dans des cas exceptionnels, cinq, six ou sept mois de
remise de peine afin d'adapter celle-ci, cas par cas, au carac-
tère des condamnés et donc de favoriser leur réinsertion 7

Cela étant, vous n'avez toujours pas répondu à nos
deux questions : combien de personnes ont bénéficié des
neuf mois théoriques et quel était le degré de dangerosité de
ceux qui auraient obtenu plus de cinq mois de remise de
peine dans le passé ?

M. le présidant . Je mets aux voix l'amendement n o 4 rec-
tifié.

Je suis saisi par le groupe Front national (R.N .) d'une
demande de scrutin public.

M . Michel Sapin . Le Front national fait de l'obstruction !

M. le président . Le scrutin va être annoncé dans le
Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le précldent. Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

IM. le prbidsnt . Personne ne demande plus à voter ?...
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 571
Nombre de suffrages exprimés	 570
Majorité absolue	 286

Pour l'adoption	 34
Contre	 536

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

MM . Bonnemaison, Marchand, Sapin et Jean-Pierre Michel
ont présenté un amendement, n° 27, ainsi rédigé :

« Au début du premier alinéa du texte proposé pour
l'article 721-1 du code de procédure pénale, supprimer les
mots :

« Après un an de détention . »
La parole est à M . Gilbert Bonnemaison.

M . Gilbert Sonnemalson. J'ai déjà eu l'occasion de souli-
gner que l'immense majorité des détenus sont condamnés à
de courtes peines d'emprisonnement, soit cinq mois en
moyenne.

M . Jean-Jack Salles . Six mois pour fraude électorale !

M. Gilbert Bonnemaison . Il est surprenant de constater
que ceux qui ont commis des fautes graves peuvent avoir
accès à une réduction de peine s'ils ont fait un effort d'édu-
cation, mais que n'y ont pas droit ceux qui ont été
condamnés à une courte peine, donc ceux qui ont commis
une faute moins grave ou ne sont pas récidivistes . C'est un
premier motif d'étonnement.

Deuxièmement, je l'ai déjà dit, environ 13 p. 100 des petits
délinquants sont des illettrés absolus et un grand nombre
d'entre eux - je ne me souviens plus du pourcentage exact -
sont du niveau primaire, ce qui ne veut pas dire qu'ils ont
passé le certificat d'études.

M. Jean-Jack Salles . On avait compris !

M . Gilbert Sonnemalson . Vous, vous êtes très intelligent.
(Sourires .)

M . Jean-Jack Salles. Mais non !

M . Michel Sapin. En effet !

M . Gilbert Sonnemarison. Je ne parle pas pour les
députés d'intelligence supérieure, mais pour les députés
moyens comme moi.

M . Jean-Jack Selles . Très moyens !

M . Gilbert 5onnemalson. C'est vrai . (Sourires.)
Je défendrai dans un instant un amendement qui prévoit

que les remises de peine peuvent être accordées non seule-
ment lorsque le détenu a réussi à un examen, mais aussi lors-
qu'il a appris à lire et à écrire, ce qui lui demande un gros
effort.

En effet, il est important que celui qui arrive à parfaire son
éducation en prison, même s'il n'y reste que cinq, huit, dix
ou onze mois puisse, s'il a réussi à apprendre quelque chose,
avoir espoir d'en retirer un avantage . Ce ne sera pas forcé-
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deux camarades qui avaient également été transformés et
qu'il était arrivé à ces trois jeunes de faciliter le travail des

ment une Section de peine de deux mois . Ce peut étre
quinze jours ou un mois, mais qu'au moins le juge deel'appli-
atiPn des peines puisse reconnattre l'effort accompli.

Cette rewoaaiesinne oit . essentielle pour qui connatt la

mutation carcérale. Je ne l'ai pas connue, pour ma part, en
mentant des • colloques, mais en passant beaucoup de

temps dans les prisons pour rencontrer ceux qui y sont et
essayer de comprendre ce qui s'y pue.

M. le pr8eidawt. Quel est l'avis de la commission ?

M. AMrt Mem, rapporteur. La commission propose de
rejeter cet amendement, car la philosophie du projet de loi
est de limiter la durée des réductions de peine complémen-
taires, en fixant notamment une condition de durée d'incarcé-
ration minimale d'un an.

Mais, dans le cadre de l'article 721 du code de procédure
pénale, la réduction de peine de trois mois reste pleine et
entière. Par conséquent, monsieur Bonnemaison, les chances
de réinsertion sociale ne sont pas écartées.

M . le prisMent . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le perde dies asmssun. Si la réduction de peine supplé-
mentaire intervenait dans la première année, d'emprisonne-
ment, on ne pourrait pas savoir si le détenu a vraiment
donné des gages sérieux de réadaptation social . Pour en
conserver l'esprit, il faut maintenir ce texte tel qu'il est . Le
Gouvernement s'oppose donc à l'adoption de l'amendement.

M . le président- Je mets aux voix l'amendement no 27.
Je suis saisi par le groupe socialiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(II est recédé au «nain .)

M. le prl.ldent. Personne ne demande plus à voter 7 ...
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants 	 572
Nombre de suffrages exprimé	 572
Majorité absolue	 287

Pour l'adoption	 249
Contré	 323

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
MM. Marchand,

	

n, Jean-Pierre Michel et Bonnemaison
ont présenté un allai ndemem, n• 28, ainsi rédigé :

« Après les mots : « progrès réels », supprimer la fin du

code de procédure pénale.

	

pour l'article 721-1 du

La parole est à M . Gilbert . Bonnemaison . ,
M. SMart Benesemleee. Les mots « dans le cadre d'un

enseignement ou d'une formation » apparaissent redondants
par rapport è ceux qui précèdent : « notamment en passant
avec sucés un examen scolaire, universitaire ou profes-
sionnel ».

De plus, la diversité des situations qui peuvent se. présenter
dans une prison fait que tous les efforts sérieux de réadapta-
tion soci

dans le cadre d'unuenseignement ou d'une formation.
Il peut se

	

ire des changements, s'opérer des prises de

Un jeuas- homme, pris avoir passé un mois l'année der-
S ète au camp de Réd enac-Bussa .:; - je me félicite d ' ailleurs
qua la ehmodlerle renouvelle cette expérience, ainsi qu'une
auto, cette année - m'a ' düt en substance : « Avant de venir
ici, je pensais qu'un éducateur, c'était ,¢u « bidon », que cela
ne /irait à rien. Et puis, qu'il y en avait de plus
faiblis qua mi, on m'a.demandé d'exercer des responsabi-
Ibis. An travers de cette expirions, je me suis rendu compte
We jf gain servir à quelque choie, queje pouvais aider
les autres. Cela a été une découverte. »

J'ai revu ce une homme trois mea ,plus tard, lors d'une
visite 4e la 'prison de Bôis-d'Arcy . Le personnel de surveil-
lanceque je questionnais l son sujet m'a indiqué que ion
coniportemit' avait ooisstdérat lement changé, qu'il était avec

gardiens.
J'ai demandé à voir ces trois jeunes gens . lis m'ont

expliqué qu'ils étaient . restés dans les mêmes dispositions
d'esprit. L'un d'eux m'a d'ailleurs dit qu'il souhaitait devenir
éducateur. Après rets.; expérience, ils comprenaient mieux
leurs camarades, mais également les surveillants, parce qu'ils
avaient vécu avec eux dans un contexte différent . Ils m'ont
indiqué qu'ils avaient pu faire comprendre certaines choses à
leurs codétenus et empêcher que des petits faits ne dégénè-
rent.

une telle expérience - on peut en imaginer beaucoup
d'autres - ne se définit pas dans le cadre d'un enseignement
ou d'une formation . Pourtant, elle est d'une grande impor-
tanceà la fois pour t'intérèt public et pour ceux qui en ont
bénéficié, car ils pourront envisager une autre démarche et
d'autres perspectives à leur sortie de prison. Il ne sera
question de « victimes », mais de gens qui auront été . ai
qui pourront progresser.

La sortie de prison, ce n'est pas toujours négatif si la
société dégage les moyens nécessaires . pour qu'elle débouche
sur quelque chose de positif. C'est pourquoi je vous
demande, mes chers collègues, d'ouvrir de telles possibilités
de réinsertion en votant mon amendement. Il me semble qu'il
mérite toute l'attention de l'Assemblée et qu'il justifierait un
vote positif.

M. le présidant . Quel est l'avis de la commission 7

M. Albert Manne rapporteur. La commission demande le
rejet de cet amendement que, monsieur Bonnemaison, elle a
examiné avec toute l'attention requise.

.. ie_projet de loi tend .* rédiger- ainsi le premier paragraphe
de l'article 721-1 du code de procédure pénale : « Après un
an de détention, une réduction supplémentaire de la peine
peut être accordée aux condamnés qui manifestent dao efforts
sérieux de réadaptation sociale, notamment en passant avec
succès un examen scolaire, universitaire ou professionnel tra-
duisant l'acquisition de connaissances nouvelles ou en justi-
fiant de progrès réels dans le cadre d'un enseignement ou
d'une formation. »

Or vous proposez la suppression de cette dernière disposi-
tion qui, en réalité, est favorable au détenu et laisse un pou-
voir d'appréciation très large au juge de l'application des
peines, lequel peut accorder une réduction de peina sana que
le détenu ait réussi à un examen - car il est vrai que certains
sont dans l'incapacité d'en passer parce que leur niveau est
trop faible.

M : le prMident. Quel est l'avis du Gouvernement 7

M. le garda dan amont. Rejet !

M. le pri adent. !e mets aux voix l'amendement n• 28.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . Je suis saisi de deux amendements,
na 29 et 13 rectifié, pouvant litre soumis à une discussion
commune.

L'amendement no 29, présenté par MM . Sapin, Jean-Pierre
Michel, Bonnemaison et Marchand, est ainsi rédigé :

« Après les mots : " ne peut excéder ", rédiger ainsi la
fin. du deuxième alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle 721-1 du code de procédure pénale : "trois mois par
année d'incarcération ".»

L'amendement no 13 rectifié, présenté par M . Mamy, rap-
porteur, est ainsi libellé :

« Après les mots : " ne peut excéder ", rédiger ainsi la
fin du deuxième alinéa du texte proposé pour Panic>
721-1 du code de procédure pénale : " si le condamné est
en état de récidive légale, un mois par année d'incarcéra-
tion ou deux jours par mois lorsque la durée d'incarcéra-
tion restant à subir est inférieure à une année. Si le
condamné n'est pas en état de récidive légale, ces limites
sont respectivement portées à deux mots et à quatre
jours " . »

La parole est à M. Michel Sapin, pour soutenir l'amende-
ment n o 29.

M . Michel Sapin . Le Gouve;nement n'a pas été sensible à
notre mentation suivant laquelle il n'était pas nécessaire
de modifier les dispositions en vigueur . Il ne nous a pas non
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plus cité le nombre des personnes qui ont bénéficié de neuf
mois de remises de peine par année d'incarcération. Mais,
d'après ce que je sais, de telles remises sent exceptionnelles.

Par notre amendement de repli n° 29, nous proposons de
porter à trois mois par année d'incarcération les remises de
peine complémentaires qui résultent de ia fusion des articles
actuels 721-1 et 729-I du code de procédure pénale, alors
qu'avec le texte du projet les réductions de peine peuvent
atteindre cinq mois au maximum, ou quatre mois en cas de
récidive.

Monsieur le garde des sceaux, je veux bien que vous pas-
siez de la théorie à la pratique, allant d'ailleurs à l'encontre
de la théorie que vous aviez mise en aeuvre en 1975 . Mais
n'allez pas trop loin 1 En effet, si vous réduisez par trop les
remises de peine, vous ne diminuerez pas la moyenne des
diminutions de durée d'incarcération, mais vous n'streindeez
la possibilité pour le juge de l'application des peines de
décider - sous le contrôle du tribunal, en vertu des disposi-
tions que nous aurons à discuter ultérieurement - en fonction
des capacités de chaque détenu, au cas par cas. Cela est
mauvais. Vous allez beaucoup trop loin en réduisant ainsi la
liberté du juge.

M. 8e président . La parole est à M . le rapporteur pour
donner l'avis de la commission sur l'amendement n° 29 et
pour soutenir l'amendement n° 13 rectifié.

M. Ahmet Mamy, rapporteur. La commission a rejeté
l'amendement no 29. En effet, le projet de loi, voulant réta-
blir la certitude de la peine, propose de ramener la durée des
réductions complémentaires de peine à deux mois, ou à un
mois en cas de récidive . Or, la notion de récidive n'est pas
prise en considération par l 'amendement de M . Sapin.

--d'amendement n o 13 rectifié; quant à lui, tend à instituer
un mécanisme de fractionnement mensuel ses réductions de
peine pour tenir compte des condamnations qui excèdent un
nombre entier d'années. Des dispositions comparables exis-
tent déjà pour les réductions de peine accordées pour bonne
conduite en application de l'article 721 . Il convient donc de
les reprendre dans le nouvel article 721-1.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . M. Sapin me reproche d'aller
trop vite dans la réduction de la réduction . Mais d'autres
dans cette assemblée me reprochent le contraire . Par consé-
quent, je m'en tiens à la ligne médiane que le Gouvernement
a adoptée. ..

M. Michel Sapin . Vous tombez dans l'excès, vous ne
maintenez pas un équilibre !

M. le garde des sceaux. . . . et je demande à l'Assemblée
de rejeter l'amendement n o 29.

Quant à l'amendement présenté par la commission, il me
paraît apporter une précision utile au texte du Gouverne-
ment . Je demande par conséquent à l'Assemblée de l'adopter.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 29.
Je suis saisi par le groupe socialiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. I président. Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(II est procédé au scrutin.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7 . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 573
Nombre de suffrages exprimés	 573
Majorité absolue	 287

Pour l'adoption	 248
Contre	 325

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Je mets aux voix l'amendement n° 13 rectifié.
(L'amendement es : adopté.)

M. le président . MM. Jean-Pierre Michel, Bonnemaison,
Marchand et Sapin ont présenté un amendement, n° 30, ainsi
rédigé :

« Compléter le deuxième alinéa du texte proposé pour
l'article 721-1 du code de procédure pénale par ! g phrase
suivante : "Cette réduction peut être portée e trois mois
après réussite à un contrôle des connaiss ïnces pour le
détenu illettré qui, au cours rie sa détention, a appris à
lire et à écrire" . »

La parole est à M . Gilbert Bonnemaison.

M. Gilbert onnem&son. J'ai déjà évoqué le problème
des détenus illettrés qui, pendant leur détention, apprennent
à lire et à écrire. Il est bien certain que cela leur demande un
effort considérable . Il est plus difficile à un illettré d'ap-
prendre qu'à un titulaire du certificat d'études, du baccalau-
réat ou d'une licence de reprendre ses études pour passer un
examen.

S'il est quelqu'un à l'égard duquel l'incitation est néces-
saire, n'est-ce pas celui qui, par définition, est resté à l'écart
du monde scolaire - d'ailleurs, parfois il est étranger - et qui
en ignore complètement l'intérêt ? Moins que quiconque, il
est en situation d'apprécier ce que peut lui apporter une
connaissance, ce que peut lui apporter le fait de savoir lire et
écrire.

Comme vous l'avez envisagé, monsieur le garde des
sceaux, on pourrait créer dans les prisons, dans les maisons
d'arrêt, des « lieux-ressources » oà des bénévoles possédant
le savoir et se trouvant hors d'activité, soit parce qu'ils sont
en retraite, en préretraite ou parfois, malheureusement, en
chômage de longue durée, pourraient aider les ?Menus. On
connaît des personnes qui sont prêtes à le faire.

Si la disposition que je propose était adoptée, cela permet-
trait de faire appel à des personnes susceptibles d'aider ceux
qui sont totalement illettrés . Ainsi, on servirait l'intérêt
public.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Albert Msmy, rapporteur. Rejet. L'Assemblée s'est déjà
prononcée contre la réduction de peine de trois mois pro-
posée par cet amendement.

De plus, le problème des illettrés est traité dans le projet
de loi, dans la mesure où celui-ci s'applique à tout détenu
qui suit une formation et accomplit des progrès réels.

M . le présidant . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Le Gouvernement se rallie à la
position de la commission.

M. Gilbert Bonnemaison . C'est vraime,rt désespérant.
Rien n'est prévu . C'est un refus de voir clair, s'est de l'obscu-
rantisme I

M. Christian Demuynck . Cela rime avec socialisme !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 30.
Je suis saisi par le groupe socialiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président. Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(11 est procédé au scrutin .)

M . le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 561
Nombre de suffrages exprimés	 561
Majorité absolue	 281

Pour l'adoption	 242
Contre	 319

L'Assemblée nationale n'a pas adopté .
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Le Gouvernement a présenté un amendement, n o 23, ainsi
rédigé :

« Compléter le deuxième alinéa du texte proposé pour
l'article 721-1 du code de procédure pénale par la phrase
suivante : " Les dispositions du troisième alinéa de l'ar-
ticle 721 sont applicables ' .»

La parole est à M. le garde des sceaux.

M. le gai des somma La commission avait très juste-
ment remarqué une lacune dans le texte du Gouvernement,
concernant les modalités de calcul de la réduction de peine
supplémentaire . Plusieurs interprétations étant effectivement
possibles, l'amendement du Gouvernement vise à n'en retenir
qu'une seule qui, en fait, codifie la pratique actuelle.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Albert Mamy, rapporteur. L'amendement du Gouver-
nement a, bien évidemment, été accepté par la commission.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n o 23.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?...
Je mets aux voix l'article D', modifié par les amendements

adoptés.
(L'article Pr, ainsi modifié, est adopté.)

Après l'article 1•,

M. le président. MM. Sirgue, Georges-Paul Wagner et les
membres du groupe Front national (R .N.) ont présenté un
amendement, no 22, ainsi rédigé :

« Après l'article 1K, insérer l'article suivant :
" L'article 723-3 ' du code de procédure pénale est

abrogé ". »
Monsieur Pierre Sirgue, acceptez-vous de défendre en

méme temps votre amendement no 20 ?

M. Pi.vm $Irgue . Volontiers, monsieur le président.

M. le président . En effet, MM . Sirgue, Georges-Paul
Wagner et les membres du groupe Front national (R.N.) ont
présenté un amendement, no 20, ainsi rédigé :

« Après l'article I", insérer l'article suivant :
« Dans la deuxième phrase du premier alinéa de l'ar-

ticle 722 du code de procédure pénale, les mots : ", les
permissions de sortir ", sont supprimés. »

Vous avez la parole, monsieur Pierre Sirgue.

M. Pliera Sirgus . L'article 723 . 3 du code de procédure
pénale, qui autorise un condamné à s'absenter d'un établisse-
ment pénitentiaire, a pour objet de préparer la réinsertion
professionnelle ou sociale du condamné et de maintenir ses
liens fars_•lieux. Nous considérons - et je m'en suis expliqué
plusieurs fois - que la réinsertion professionnelle doit se pré-
parer en détention.

Par ailleurs, le condamné dispose de nombreux moyens
pour réussir sa sortie : la libération conditionnelle est à cet
égard un régime intéressant.

Nous estimons que les moyens sont suffisants pour per-
mettre la réinsertion du condamné. Nous demandons par
conséquent l'abrogation pure et simple de l'article 723-3 du
code de procédure pénale.

Quant à l'amendement no 20, qui est un amendement de
conséquence, il appelle les mimes explications.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Albert Massy, rapporteur. La commission a rejeté
l'amendement no 22 . Elle estime en effet nécessaire de main-
tenir les permissions de sortir qui permettent une meilleure
réinsertion du détenu.

Mème avis pour l'amendement n a 20 qui est un amende-
ment de conséquence du précédent.

M . te président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garda des seewx. Méme position que la commis-
sion !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n o 22.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n o 20.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le précédant. MM . Sirgue, Georges-Paul Wagner et les
membres du groupe Front national (R.N.) ont présenté un
amendement, n o 21, ainsi rédigé :

« Après l'article l n, insérer l'article suivant :
" Le premier alinéa de l'article 723 du code de procé-

dure pénale est abrogé " . »
La parole est à M . Pierre Sirgue.

M. Pierre Siffle. II s'agit, toujours dans le méme ordre
d'idées, d'abroger l'article 723 du code de procédure pénale
qui prévoit le pincement à l'extérieur, lequel permet à un
condamné d'étre employé en dehors de l'établissement péni-
tentiaire à des travaux contrôlés par l'administration . Cette
disposition qui, dans la pratique, est rarement utilisée ne se
justifie pas dans la mesure où, là encore, elle multiplie les
possibilités pour le condamné de réduire ou de r:e pas effec-
tuer sa peine.

Il ne s'agit pas d'instituer une répression féroce - je l'ai
indiqué dans mon intervention de vendredi soir - mais de
faire en aorte que ia peine soit certaine.

M. le présidant. Quel est l'avis de la commission r

M. Albert Mamy, rapporteur. La commission estime qu'il
convient de conserver les dispositions relatives au placement
à l'extérieur qui facilitent incontestablement le maintien des
liens entre le détenu et le monde extérieur. C'est pourquoi
elle demande le rejet de cet amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le garde des sceaux. II me rait essentiel que le

détenu puisse exercer un travail à l'extérieur ou dans la
prison. Par conséquent, toute disposition visant à réduire
cette possibilité ma parait devoir étre exclue et je demande,
comme la commission, que l'Assemblée repousse cet amende.
ment.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n o 21.
(Lamendement n'est pas adopté .)
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M. le présldent . MM. Sirgue, Mégret, Reveau et les
membres du groupe Front national [R.N.] ont présenté un
amendement, no 5 rectifié, ainsi rédigé :

« Après l'article D', insérer l'article suivant :
« Le premier alinéa de l'article 729 du code de procé-

dure. pénale est ainsi rédigé :
« Les condamnés ayant à subir une ou plusieurs peines

privatives de liberté peuvent bénéficier d'une libération
conditionnelle si leur conduite en détention est satisfai-
sante et si des motifs particulièrement sérieux militent en
faveur de cette mesure . »

La parole est à M . Pierre Sirgue.
M . Pierre $Irgue. C'est un amendement de conséquence.

M . le présidant. Quel est l'avis de la commission 7

M . Albert Many, rapporteur. Rejet de la commission !
M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Rejet 1

M . le président . Je mets aux voix l'amendement no 5 rec-
tifié.

(L'amendement n'est pas adopté.)

Article 2

M. I. président. «Art. 2. - L'article 729-1 du code de
procédure pénale est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 729-1 . - Des réductions du temps d'épreuve néces-
saire à l'octroi de la libération conditionnelle peuvent étre
accordées aux condamnés à la réclusion criminelle à perpé-
tuité dans les formes et conditions prévues par les articles
721 et 721-1 ; la durée totale de ces réductions ne peut tou-
tefois excéder, par année d'incarcération, vingt jours ou un
mois selon que le condamné se trouve ou non en état de
récidive légale. Les réductions ne sont, le cas échéant, impu-
tables que sur la partie de ta peine excédant la période de
sûreté prévue par l'article 720-2 . »

La parole est à M. Michel Sapin, inscrit sur l'article.

M. Michel Sapin . L'article 2 est inspiré de la méme phi-
losophie ou théorie - puisque j'ai le sentiment que le Gou-
vernement fait, en ce domaine, beaucoup de philosophie et
de théorie, mais peu de pratique - que l'article 1" . Mais
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alors que celui-ci concernait les condamnés 1 une peine de
durée limitée, celui-là visé lm condamnés 1 la réclusion cri-
minelle é perpétuité.

Le Gouvernement considère - là encore, uns nous
apporter d'explications chiffrées ou conçoit« - que les pou-
voirs du juge lui permettrant de réduire le temps d'épreuve
nécessaire à l'octroi de la libération conditionnelle sont trop
étendus et qu'en conséquence -ils pourraient are utilisés de
manière dangereuse - aaguère, vous auriez dit e laxiste ».

Monsieur le garde des sceaux, sur l'article 1«, vous n'avez
pu pu me fournir de chiffres atisfaiaucs, mais je pense que,
sur l'article 2, vous en aurez, car vous ne pouvez pas pro-
poser.à l'Assemblée nationale d'adopter un texte dont les dis-
positions ne seraient que le produit d'une philosophie géné-
rale ne s'appuyant sur aucune appréciation concrète.

J'aimerais savoir, monsieur le garde des sceaux, si des
condamnés qui ont bénéficié, dans le cadre de la législation
actuelle, d'une libération conditionnelle se sont révélé plus
criminogène', plus récidivistes que les autres ? Seul un tel
raisonnement peut permettre de savoir si vol propositions
sont fondées sur une appréciation de la réalité. Noue
croyons, pour notre part, quelles sont fondées sur une appré-
ciation totalement subjective.

Il y a eu, c'est vrai, des cas tout à fait spectaculaires et
atroces oit des condamnés, en libération conditionnelle, ont
récidivé et ont commis des crimes épouvantables . Oui, il y en
a eu ! Si votre projet de loi avait non seulement pour objectif
mais pour conséquence véritable d'éviter de tels cas, nous y
serions, bien évidemment, favorables . Mais il n'aura mémo
pu cet effet.

Je rappelle que le pourcentage d'échec des libérations
conditionnelles, libérations que vous voulez diminuer, était de
5,9 p. 100 en 1977 et de 3,38 p. 100 en 1984. Ainsi, sans
amoindrir la liberté du juge d'accorder des réductions de
temps d'épreuve, mais en améliorant les possibilités de réin-
seMon, on a fait diminuer le nombre des échecs. L'action s
donc été efficace et l'évolutjon concerne aussi bien la période
qui s précédé 1981 que celle qui a suivi cette date . Je ne
l'inscris donc pas uniquement à notre crédit. Elle est due au
fait que la justice agissait de manière déterminée, au cas par
cas, et exordait des réductions du temps d'épreuve néces-
saire à l'octroi de !.a libération conditionnelle en fonction des
situations individuelles.

Voilà ce qui a permis de faire diminuer le pourcentage des
échecs . Vous vous fondez sur des fantasmes, sur une théorie,
pour diminuer la liberté du juge, mais cela n'aura, je le
crains, aucune conséquence concrète.

M . le président. Je suis saisi de deux amendements iden-
tiques, na 39 et 31.

L'amendement ne 39 est présenté par MM . Asersi, Barthe,
Ducoloné, Le Meur et Moutoussamy ; l'amendement ne 31
est présenté par MM . Bonnemaieon, Marchand, Sapin et
Jean-Pierre Michel.

Ces amendements sont

	

rédigé
« Supprimer l'article 2. »

La parole est à M. Gérard Bordu, pour soutenir l'amende-
ment n e 39.

M. «nard tordu. Nous refusons cet article qui ramène
de quarante-cinq jours à un mois, ou même vingt jours, les
réductions de peine accordées aux condamnés à perpétuité.

Cette mesure vise uniquement 1 prouver i un public qui
ignore pratiquement tout des mécanismes pénaux la détermi-
nation gouvernementale à laisser les gens en prison. C'est
dérisoire, mesquin et démagogique, et nous demandons la
suppression de cet article. •

M. M présidant. Monsieur Supin, vous avez presque
défendu votre amendement ne 31 ?

M. MIetiN Sapée . En effet, monsieur le président, mais
j'aimerais, monsieur le garde des , sceaux, que vous répondiez
aux, questions que j'ai posées, et en particulier à celle-d :
ceux à qui l'on a - un peu trop tôt à votre avis - octroyé une
libération conditionnelle ont-ils plus récidivé que les autres ?
Si la réponse set positive, vous avez raison de proposer cette
maure ; si elle est négative, vous avez tort, et vous ne faites
que brandir des affiches et des drapeaux qui n'ont stricte-
ment rien à voir avec la réalité . •

M. le présidant. Monsieur Sapin, je pense que vous aurez
des réponses extraordinaires demain. (Sosuirrs.)

Quel est l'avis de la commission sur les amendements
net ' 39 et 31 ?

M. Mort Mari, rapporteur. M. Sapin a parlé de fan-
tasmes. La commission n'en a pas,' non plus que le rappor-
teur, en ce qui concerne ce texte.

La commission demande ie refit de ces deux amende-
ments . Ils tendent en effet à supprimer l'article 2, qui est tout
à fait conforme à la philosophie de ce projet d loi.

M. Michel tapin. C'est une réunion de philosophes l
(Sourires.)

M . Albert Morny, rapporteur. Si voua voulez.
Leur adoption reviendrait à détruire cette philosophie,

identique l celle de l'article 721-1 du code pénal.

M. N psMidsnt. Quel est l'avis du Gouvernement sur ces
deux amendements ?

M. Io garde dos sceaux. La question majeure n'est pas
de savoir s'il y a plus ou moins de récidives en fonction des
réductions du temps d'épreuve nécessaire, mais si, lorsque
l'érosion de la peine devient excessive, la peine continue à
avoir un effet chaume Le Gouvernement pense que non et
c'est la raison essentielle pour laquelle ce tente vous est pro-
posé. Je demande par conséquent à l'Assemblée de repousser
ces deux amendements.

M. Michel sapin . Vous faites de la philosophie l

M. I. président. Je mets aux voix par un seul vote les
amendements ne. 39 et 31.

Je suis saisi par le groupe socialiste d'une demande de
scrutin public.

Le scrutin va 8tie,annoncé dans le Palais.

M .. le présidant . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(II est procédé au scrutin.)

M . I. président . Pen Arme ne demande plus à voter ? ...
Le scrutin est clos.

Voici le résultat de rc utin
Nombre de votants	 573
Nombre de suffrages exprimés	 573
Majorité absolue	 287

Pour l'adoption	 248
Contre	 325

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine
séance .

CLOTUAE DE LA SESSION ORDINAIRE

M. le président. Nous sommes arrivés au terme de la ses-
sion ordinaire.

Je rappelle qu'au cours de la première séance du
26 juin 1986, il a été donné connaiaance à l'Assemblée du
décret de M . le Président de la République convoquant le
Parlement en session extraordinaire pour demain,
mardi i« juillet 1986.

Conformément à le lettre de M. le ministre

	

des
relations avec le Parlement communiquée à l 'Assemblée le
27 juin, la prochaine séance aura lieu demain, à seize heures,
avec l'ordre du jour suivant :

Ouverture de la session extraordinaire ;
Fixation de l'ordre des travaux ;
Suite de la discussion, après déclaration d'urgence, du

projet de loi n e 156 relatif à l'application des peines (rapport
ne 209 de M. Albert Mamy, au nom de la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République) ;
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Discussion, aprbi déclaration d'ur~eao du projet de loi
n. 133 relatif à la lutte contre la criminalitté et la dblinq ce
(rapport ne 207 de M. Emmanuel Aubert, au nom de la corn-
mission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République).

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique :

Suite de l'ordre du jour de In première séance .

1983-1986.
. La séance est levée.

(La séance est levée à minute)

Le Directeur. du service du compte raidie sténographique
de l'Assemblée nationak,

LOUIS JEAN

En application de l'article 28 de la Constitution, je
constate la clôture de la deuxième session ordinaire de
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL
de la `• séance

du lundi 30 juin 1986
SCRUTIN (No 215) Rapt (Gérard) Brial (Benjamin) Debré (Michel)

Barail!a (Régis) Briane (Jean) Dehaine (Arthur)
sur l'amendement n o 2 rectifié de M. Pierre Sirgue avant l'ar- Borate (Claude) Brocard (Jean) Dehoux (Marcel)

ticle jr du projet de loi relatif à l'application des peines (abro- Barbier (Gilbert) Brochard (Albert) Delalande
gation de l'article 720-4 du Code de procédure pénale) . [Jardin (Bemurd) ! rune (Main) (Jean-Pierre)

Barnier (Michel) druné (Paulin) Delatre (Georges)
Nombre de votants 	 573 Barrau (Main) Bussereau (Dominique) Delattre (Francis)
Nombre des suffrages exprimés	 573 Barre (Raymond) Cabal (Christian) Delebarre (Michel)
Majorité absolue	 287 Barrot (Jacques) Calmat (Main) Delehedde (André)

Barthe (Jean-Jacques) Cambolive (Jacques) Delevoye (Jean-Paul)Pour l ' adoption	 34 Banolone (Claude) Caro (Jean-Marie) Delfosse (Georges)Contre	 539 Bassinet (Philippe) Carrai (Roland) Delmar (Pierre)
Baudis (Pierre) Carré (Antoine) Demange (Jean-Made)L'Assemblée nationale n'a pas adopté . Baume( (Jacques) Carrelet (Michel) Demuynck

	

(Christian)
Bayard (Henri) Case:bel

	

(Jean-Pierre) Deniau (Jean-François)
ANALYSE DU SCRUTIN Bayrou (François) Cassaing (Jean-Claude) Deniau (Xavier)

Ileaufils (Jean) Castor (Élie) Deprez (Charles)
Beaujean (Henri) Cathala (Laurent) Deprez (Léonce)Groupa socialiste (212) : Beaumont (René) Cavaillé (Jean-Charles) Dentaux (Stéphane)

Contre : 211 . Bécam (Marc) Cazalet (Robert) Derosier (Bernard)
Non-votant : 1 . - M . Jean-Pierre Michel, président de séance . Béche (Guy) Céaire (Aimé) Desanlis (Jean)

Bechter (Jean-Pierre) César (Gérard) Deschamps

	

(Bernard)
Groupa R.I.R . (1W) : Bégault (Jean) Chammougor Deschaux-Beaume

Bégum (René) (Edouard) (Freddy)
Contre : 155 . Bellon (André) Chanfrault (Guy) Dessein

	

(Jean-Claude)
Non-votant : 1 . - M . Jacques Chaban-Delmas, président de Belorgey (Jean-Michel) Chantelat (Pierre) Destrade

	

(Jean-Pierre)
l'Assemblée nationale. Benoit (René) Chapuis (Robert) Devedjian (Patrick)

Benouville' (Pierre

	

de) Charbonne) (Jean) Maille (Paul)
Groupa U.D .F. (131) : Bérégovoy (Pierre) Charié (Jean-Paul) .Dhinnin (Claude)

Contre : 130. Bernard (Michel) Charles (Serge) Diebold (Jean)
Bernard (Pierre) Chantier 'Maurice) Diméglio (Willy)

Nor:-votant : 1 . - M . Valéry Giscard d'Estaing . Bernardet (Daniel) Cha,roppin (Jean) Domina() (Jacques)
Bernard-Reymond Charton (Jacques) Dousset (Maurice)

Groupa Front national (M.N .) (34) : (Pierre) Charrat (Michel) Douyère (Raymond)
Pour : 34 . Berson (Michel) Chasseguet (Gérard) Drouin (René)

Besson (Jean) Chastagnol (Main) Drut (Guy)
Groupa communiste (3$) : Besson (Louis) Chauveau Dubernard

Bichez (Jacques) (Guy-Michel) (Jean-Michel)Contre : 35 . Bigeard (Marcel) Chauvierre (Bruno) DJvcoloué (Guy)
Billardor. (André) Chénard (Alain) Mme DufoixNon-inscrits (8) : Birraux (Claude) Chevallier (Daniel) (Georgina)

Contre : 8. - MM. Daniel Rernardet, Bruno Chauvierre, Jean Blanc (Jacques) Chevènement (Jean- Dugoin (Xavier)
Diebold, Hubert Gouze, Michel Lambert, André Pinçon, Bleuler (Pierre) Pierre) Dumas (Roland)
Jean Royer et André Titien Ah Kton. Blot (Yvan) Chollet (Paul) Dumont (Jean-)rouis)

Non-votant : 1 . - M . Robert Borrel . Blum (Roland) Chomat (Paul) Durand (Adrien)
Bnckel (Jean-Marie) ' Chometon (Georges) Durieux (Bruno)
Rocque( (Alain) Chouat (Didier) Durieux (Jean-Paul)

Ont voté pour Mme Boisseau Chupin

	

(Jean-Claude) Dun (André)
MM . (Marie-Thérèse) Claisse (Pierre) Durupt (Job)

Anighi (Pascal) Gollnisch (Bruno) Porta de La Moran- Bollengier-Stragier Clément (Pascal) Ehnnann (Charles)
Bachelot (François) Heriory (Guy) diére (François) (Georges) Ciert (André) Emmanuelli (Henri)
Baeckeroot (Christian) lioleindre (Roger) Reveau (Jean-Pierre) Bonhomme (Jean) Coflineau (Michel) Évin (Claude)
Bompard (Jacques) Jalkh (Jean-François) Rostolan (Michel de) Bonnemaison

	

(Gilbert) Cointat (Michel) Fabius (Laurent)
Briard (Yvon) Bonnet (Alain) Colin (Daniel) Falala (Jean)
Ceyrac (Pierre)

Le Jaouen (Guy) Roussel (Jean) lumen=

	

(Augustin) Colin (Georges) Fanton (André)
Chaboche (Dominique)

Le Pen (Jean-Marie) Schenardi Bordu (Gérard) Collomb (Gérard) Furan (Jacques)
Chambrun (Charles de) Mutinez (Jean-Claude) (Jean-Pierre) Borel (André) Colombier (Georges) Faugaret (Main)
Descaves (Pierre) Mégret (Bruno) Sergent (Pierre) Borotra (Franck) Colonna (Jean-Hugues) Féron (Jacques)
Domenech (Gabriel) Perdomo (Bonald) Sirgue (Pierre) Mme Bouchardeau Combrisson (Roger) Ferrari (Gratien)
Frédéric-Dupont Peyrat (Jacques) Spieler (Robert) (Huguette) Contre (Roger) Févre (Charles)

(Edouard) Peyron (Albee) Stirbois (Jean-Pierre) Boucheron (Jean- Couanau (René) Fillon (François)
Freulet (Gérard) Mme Piat (Yann) Wagner (Georges-Paul) Michel) (Charente) Couepel (Sébastien) Fiubin (Henri)

Boucheron (Jean- Cousin (Bertrand) Fiterman {Charles)
Michel) Couve (Jean-Michel) Fleury (Jacques)Ont voté contre (Ille-et-Vi .aine) Couveinhes (René) Florian (Roland)

MM . Bourg-Broc (Bruno) Coran (Jean-Yves) Forgues'Pierre)
Abelin (Jean-Pierre) Ansart (Gustave) Audinot (Gautier) Bourguignon (Pierre) Crépeau (Michel) Fourré (4an-Pierre)
Adevah-Poeuf Ansquer (Vincent) Auroux (Jean) Bousquet (Jean) Mme Cresson (Edith) Foyer Van)

(Maurice) Arroche (Muirioe) Mme Avion (Edwige) Mme Boulin Coq (Henri) Mme Fulton
Alfoai (Nicolas) Aamsi (François) Ayrault (Jean-Marc) (Christine) Daillet (Jean-Marie) (Mutine)
Allard (Jean) Auberger (Philippe) Bachelot (Pierre) Bouvard (Lofe) Dalbos

	

(Jean-Claude) Franceachi(Joseph)
Mphandéry (Edmond) Aubert (Emmanuel) Bade( (Jacques) Bouvet (Henri) Darinot (Louis) Eddie (Georges)
Anciant (Jean) Aubert (François d') Balligand Boyon (Jacques) Debré (Bernard) Fréville (Yves)
André (René) Miche* (Rémy) (Jar.-Piero) Branger (Jean-Guy) Debré (Jean-Louis) Fritch (Edouard)
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%dis ((huard)
Penche (na-Paul)
GUUey (Robert)
Gantier (Gabon)
Garmadia
M

(Mme)
Oaepmdd

(Ga
R
idins (He)iri de)

Oaedin (Jean-Claude)
Gaulle (Jean de)
Gamet (Jean-Claude)
Geai (Frauda)
Ompenwin
Germon (Claude)
Obyse (Michel)
and (Jean)
diminuai (Jean)
Ooeadaf (Jeaa-Louis)
Godefroy (Plane)
Oodfraia (Jacquet)
Man Omri«

Gonelle (Michel)

(
Goone

r
(Oaoren)

OoriM(Daniel)
Gomelon (Joseph)
Doux (Ctri du)
Crosse (Hubert)
Ormets (Maxime)
Grimod (Jan,
Griotteray

	

)
Gemme«

(François)
Osées (Yves)
Ouichard (Olivier)
Guyard (Jacques)
Haby (Rosi)
Hep (Georges)
Hmnoan (licier)
Male d'Hareour

(Rome)
P-ardy (Flandre;
Han (Joli)
Plumier (Guy)
Herne (Chaise)
Henan (Jacques)
liment (Roba»
Nervi (Edmond)
Html (lient)
Hama (91e)
Mme Hoffrasu

(laagesbas)
Roussin (Pierre-Rémy)
Mme Rebut

(U MM»
Hep«
Hu

	

(Xavier)
%lut

b (Laite)qro)Jaco
Idem

Iq
u

MmeIniet
(Mupete

Jacquet (Dai
)

)
Jaogaemia (M t»
Jacquet (AMI!)
laiton (Pridktc)
lassai (Mamies)
Joran (oses)
Jan« (Anisé)
Jean-Ileptiste

(Macula- ~)

hein OMM)
James (Chalet)
Jaunet (Alain)
Jose (Pian)
Ma (Didier)
*merde (Gabriel)
Kemal* (Aimé)
kLT« (Jsa)
KI* (Jose)
Kali (Bais)
Kvdmida (Jin-PSne)
KaewM (Gérard)
Laban* . (André)
Labbe ((Ibsde)

Labarde (Jean)
L'aria Osman)
Lachenaud (Jean-

Philippe)
Lacoabe (han)
Lafldae (Jacquet)
Lampe (A)
L.jainie (André)
Mme Laluwkre

(Catherine)
Lamant (Jean-Claude)
laminons (Alain)
Lamber (Mme)
Lamber (Michel)
Lanf (Jack)
üap (Loua)
launin (Jean)

Lavédrine (Impie)
Le Saül (Georges)
Lamant (han)
Mme Laair (Marie-

France)
Le Déaut (Jean-Yves)
Ledrn (André)
Le Drin (Jean-Yves)
La Fol) (Robert)
Lias (board)
Le Garrec (Jean)
L ep: dm Owens)
Lapas
Lapine (André)
Le Meer (Daniel)
Lamine (Gare
Lanusse
Léonard (O

(o
MM)

Leone* (Jean-
Jacques)

L doadetf (Alexandre)
Le Peaeec (Lodi)
Lepetoq
M Leroux (Glace)
la oy (Roland)
Ligot (Maudet)
Lamouty (Jacques)
Lipkowski (Jean de)
Lande (Français)
Loi min) (amide)
Loq (Raya nad)
Louez (Head)
LouirJoseph-Dogué

(Mairies)
Maltées (Jacques)
Malandain (Oeil
Malvy (Maria)
Morny (Albert)
Mme) (Jasa-François)
Marsa (Jean)
Mans)* (Raymond)
Mariai (Gnose)
Marchand (Mime
Man» (Claude- '

Gérard
Morgan (Michel)
Manin (olivier)
Mary (Élie)
Mea
nMamon(Jee Louis)

Mathieu (Mer)
=end

Gasset
(Joseph-

(are))
Mayond (Alain)

MaMasd (Pian)
Midsds (Jacques)
Melle (Jacquet)
Maya (Joseph)
Medina (Pwq
Menou (Louis)
Moreau (ample)
Mesmer (PM.)
Mente (Philippe)
Médis (Pend
Medepr (Atarles)
Menado» (Lads)

Micaux (Pierre)
Michel (Claude)
Midi.) (Henri)
Midtel (Jean-Français)
Midou (Chari«)
Momie (Ourles)
Mao Missoffe

llusuaad

	

M

	

(Gilbert)
Monlag rac (Plane)
Moatdatgeat (Rober)
Manstein

(Aymeri de)
Men Mora

(Christiane)
Mme Moreau (Louise)
Moulinet (Louis)
Mouton (Jean)
Moutouesamy (Ernest)
Moyne-Breaumd

Naliet He d)
Nankin (Jean)
Naine (Jean)
Mme Noient

(Véronique)
Nenou-Pwatabo

(Maurice)
Mme Neveux

	

latebanN

	

(Arthur)
Nuoe (Christian,
Nunge«er (Roland)
Oeitler (han)
Ornano (Michel d»
Octet (Piero)
Mme Ossdin

(Jacgmiie:)
Otrdo! (Jacques)
%coou (Chai«)
Paecht (Arthur)
Mme de Panifiai

(Françoise)
Mme Papa (ClMtisne)
Mme Papou (Monique)
Parent (Ries)
Pesalion (Fias)
Paganini (Haro)
Pauist (csoçoi)
Pelchat (Michel)
Pen (Albert)
Naira«

(Jean-Pierre)
Petbee (Dcaiaique)
Petbet (Rigi) .
Pest) Della Roua

(Jevalristre 4e)
Péériard (Mule
Peres (Rodolphe)
%Mat
Peyrefitte (M)ain)
Peint (Michel)
Pezet (Miche)
Pieu« (Christian)
Pinçon (André)
Pinte (Eioaue)
PiMre (Chair)
Poniatowski

Papule (Jean)
Poilu Viiesee)
Poetheselt

Pore* (Robert)
Plat (Houri)
Présument (han de)
P odoi (han)
Prorata (Jose)
Riad (Philippe)
Quorum (Jean-Jack)
Quine (Paul)
Quilliot (Rager)
Raoult (Eric)
Rnaaard (Nok»
Raymond (Alex)
Raynal (Pierre)
Renard (Mi bd)

Revet (Charles)
Reyaann (Marc)
Reynier (Jean)
Riduud (Alain)
Richard (Lucien)
Riel (Jean)
Rigaud (Jean)
Rigaut (Marx!)
Rimbauk (Jacques)
Raina (Jean)
Robin (Gille de)
Rocard (Michel)
Rome Serra

(lea-Paul de)

-Machin
'

Rode( (Alain)

)Rolland (Hector)
Rossi (André)
Mme Rudy (Yvette)
Roux (Jacques)
Roux (han-Pierre)
Rayer (Jean)
Rufenadu (Antoine)
Saint-Blier (Francis)
Saint-Pierre

(Dominique)
Sainte-Matie (Michel)
Sala' s (Jan-Jack)
Sanmarco (Philippe)

Santrot (Jacques)
Sapin (Michel)
Sarre (Georges)
Savy (Bernard)
S1sreiner(Bernard)
Sdmarsenberg

(Roger-Gérard)
algue (Jean-Paul)
*M
Mme Sicard (Odile)
Siffre (Jacques)
Soisson pan-Pierre)
Soutine (René)
Mme Soues (Renée)
Sourdüi (Jacques)
St«) (*rend)
Mme Stiévenard

(Gisèle)
;tire (Olivier)
Semas-Krbn

me
LJmue)

Mme
(Marie-Josèphe)

Sueur (Jan-Pierre)
Taupurdeau (Martial)
Tavernier (Yves)
Tenaiion (Peul-Louis)
Terrat (Midbd)
Tinéaudin (Cément)

Titien Ah Koon
(André)

Tiberi (Jean)
Top (Maurice)
Toubou (Jacques)
Mme Teintais

(Ghislaine)
Tranchant (Georges)

. Mme Trautmann
(mon)

Trbaége (Gérard)
Ueberachlag (Jean)
Vadepied (City)
Vailcix (Jean)
Veneur (Philippe)
Vassale (Michel)
Vagie (Paul)
Virapouilé (Jean-Paul)
Vivien (Alan)
Vivien (Rober-André)
Vuiben (Michel)
Vullmeme (Roland)
Wacheux (Maroel)
Wagner (Rober)
Wei«nhom (Pierre)
Welter (Gérard)
Wilde (Pierre-André)
Worms (Jan-Pierre)
Zucarelli (Émile)

N'ont pas pris part eu vote

Dure part :

M . moques Chaban-Delmas, président de l'Asaomblén natio-
nale, et M . Jean-Pierre Michel, qui présidait la stance.

D'autre part :

MM. Roüert Ho:-tel et Valéry Giscard d'Estaing.

SCRUTIN (No 21$)

sur l'amendement ne 3 reci(IW Je M. Pierre Sirgue avant l'ar-
sicle. Iw du projet de loi related l'application des peines (défini-
tion restrictive des conditions d'octroi ds la réduction de peine).

Nombre de votants	 373
Nombre des suffrages exprimés	 573
Majorité absolue	 237

Pour l'adoption	 3S
Contre	 3ÿ3

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupa socialiste (212) :

Pour : 1 . - M . Pierre Joxe.

Contre : 210.

Non-votant : 1 . - M . Jean-Pierre Miche), président de séance.

Groupe R.P.R. (141) :
Contre : 155.

Non-votant : 1 . - M. Jacques Chaban-Delmas, président de
l'Assemblée nationale.

Groupa U .D .F . (1>y1) :

Contre : 130.
Non-votant : . - M . Valéry Giscard d'Estaing.

Groupa Front national (R .N.) (34) :

Peur : 34.

Groupa communiste (33) :
Contre : 35 .
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Non-Inscrits (9) : Delehedde (André) Mme Goeuriot Lecanuet (Jean)
Delevoye (Jean-Paul) (Colette) Mme Lecuir (Marie-

C o n tr e : 8 . - MM . Daniel Bernardet, Bruno Chauvierre, Jean Delfosse (Georges) Gonelle (Michel) France)
Dicbold, Hubert Gouze, Michel Lambert, André Pinçon, Delmar (Pierre) Gorse (Georges) L. Déaut (Jean-Yves)
Jean Royer et André Thien Ah Koon . Demange (Jan-Marie) Gougy (Jean) Ledren (André)

Non-volant : 1 . - M . Robert Botrel. Demuynck

	

(Christian) Goulet (Daniel) Le Drian (Jean-Yves)
Deniau (Jan-François) Goukmelon (Joseph) Le Foi! (Robert)

Ont vote pour Deniau (Xavier) Goux (Christian) Lefranc (Bernard)
Deprez (Cherries) Gouze (Hubert) Le Gante (Jean)

MM . Deprez (!.éonce) Gremetz (Maxime) Legendre (Jacques)
Anighi (Pascal) Gollnisch (Bruno) Portes de La Morin- Dermaux (Stéphane) Grimont (Jean) Legras (Philippe)
Rachetas (François) Hedory (Guy) (François) Derosier (Bernard) Onotteray (Alain) Lejeune (André)
Baeckeroot (Christian) Hokindre (Roger) Revenu (Jean-Pierre) Dewnlia (Jean) Griaaenmeyer Le Meut (Daniel)
Bompard (Jacques) Jalkk (Jean-François) Rostolan (Michel de) Deschamps (Bernard) (François)

Guéna (Yves)
Lemoine (Georges)

Brion (Yvon) Jose (Pierre) Roussel (Jeun) Deschaux-Baume Lengagne (Guy)
Ceyrac (Pierre) Le Jaouen (Guy) Schenardi (Freddy) Guichard (Olivier) Léonard (Gérard)
Chaboche (Dominique) Le Pen (Jean-Marie) Dessein

	

(Jean-Claude) Guyard (Jacques) Leonetti (Jean-
Chambrun (Charles de) Martinet (Jean-Claude)

(Jean-Pierre)
Destrade

	

(Jean-Pierre) Haby (René) Jacques)
Descaves (Pierre) Mégret (Bruno) . Sergent (Pierre)

Sirgue (Pierre) Devedjian (Patrick) Haie (Georges) Léontieff (Alexandre)
Domenech (Gabriel) Perdomo (Bonald) Dhailk (Peul) Hannoun (Michel) Le Pensec (Louis)
Frédéric-Dupont Peyrat (Jacques) Spider (Robert) Dhinnin (Claude) Mme d'Harcourt Lepercq (Arnaud)

(Edouard) Peyron (Albert) Birbes (Jan-Pierre) Diebold (Jean) (Fianna) Mme Leroux (Genette)
Freulet (Gérard) Mme Pie( (Yann) Wagner (Georges-Paul) Hardy (Francis) Leroy (Roland)Diméglio (Willy)

Dominati (Jacques) Hart (Jota Ligot (Mauna)

Ont vote contre Dowset (Maurice) Hermier (Guy) Limouzy (Jacques)

Douyère (Raymond) Hemu (Charles) Lipkowski (Jean de)
MM. Drouin (René) Hersant (Jacques) Londe (François)

Abelin (Jean-Pierre) Besson (Louis) Chammougon Hersant (Robert) Lorenzini (Claude)
Adevah-Poeuf Bidet (Jacques) (Edouard) Drut (Guy)

Dubernard Hervé (Edmond) Lory (Raymond)
(Maurice) Bigeud (Marcel) Chanfrauit (Guy) (Jean-Michel) Hervé (Michel) Loue! (Henri)

Alfonsi (Nicolas) Billardon (André) Chantelu (Pierre) Roseau (Elie) Louis-1^uph-Dogué
Allard (Jean) Birraux (Claude) Chipais (Robert) Ducolont (Guy)

Mme Dufoix Mme Hoffmann (Maurice)
Alphandéry (Edmond) Riant (Jacques) Charbonne) (Jean) (Georgina) (Jacqueline) Mahéaa (Jacques)
Mciant (Jean) Bleuler (Pierre) Charié (Jean-Paul) Roussin (Pierre-Réary) Malandain (Guy)
André (René) Blot (Yvan) Charles (Serge) Dugoin (Xavier) Mme Hubert Malvy (Mastic)
Aman (Gustave) Blum (Roland) Charretier (Maurice) Dumas (Roland)

Dumont (Jean-Louis) (EBsabeth) Marey (Albert)
Ansquer (Vincent) Bodel (Jean-Marie) Charroppin (Jean) Huguet (Roland) Mana) (Jan-François)
Arteckx (Maurice) Bocquet (Main) Charnu (Jacques) Durand (Adrien) Hunault (Xavier) Mann (Jota)
Menai (François) Mme Boisseau Chanet (Michel) Durieux (Bruno) Hyest (Jean-Jacques) Marcellin

	

(Raymond)
Auberger (Philippe) (Marie-Thérèse) Chasseguet (Gérard) Durieux (Jean-Paul) Jacob (Lucien) Marchais (Georps)
Aubert (Emmanuel) Eoikngier-Stragier Chuterai (Alain) Dure (André) Mme Lacq (Marie) Marchand (Philippe)
Aubert (François d') (Georges) Chauvine Durupt (Job) Mme Jacquaint Maras (Claude-
Auchedé (Rémy) Bonhomme (Jean) (Guy-Michel) Ehrmean (Charlet) (Muguette) Gérard)
Audinot (Gautier) Bonnemaison (Gilbert) Chauvicrre (Bruno) Eaaanuelli (Hari) Jacquat Demi) Marines (Michel)
Aurore (Jean) Bonnet (Main) Chénard (Main) Évin (Claude) Jacquemin (Michel) Muliére (Olivier)
Mme Avice (Edwige) Bonrepaux

	

(Augustin) Chevallier (Muid) Fabius (Laurent) Jacquot (Main) Marty (Élie)
Ayrault (Jean-Marc) Borda (Gérard) Chevènement (Jean- Fatals (Jean) laiton (Frédéric) Mu (Roser)
Sachets( (Pierre) Borel (André) Kure) Fenton (André) Janet!( (Maurice) Masson (Jean-Unis)
Bidet (Jacques) Borotra (Franck) Chdlet (Pau» Furan (Jacques) lame (Jean) Mathieu (Gilbert)
Balligand Mme Bouchardeau Chaut (Paul) Faupret (Alain) Jarrot (André) Mauser (Piierre)

(Jean-Pierre) (Huguette) Chometon (Georges) Féron (Jacques) Jean-Baptiste (Henry) Maujc gan du Gant
Bapt (Gérard) Bouchs;ron (Jean- Chouat (Didier) Fernsri (Gratien) hindou (Maurice) (Joeeph-Hari)
Batailla (Régis) Michel) (Charente) Chupin

	

(Jean-Claude) Févre (Charles) Jegou (Jean-Jacques) Mauroy (nette)
Baste (Claude) Boucher« (Jean- Claiue (Pierre) Fillon (François) Jospin (Lionel) Mayoud (Main)
Barbier (Gilbc.) Michel) Clément (Fana» Rabin (Henri) Josselin (Charles) Mazeaud (Pierre)
Badin (Bernard) (Ille-et-Vilaine) Clert (André) Fitenxan (Charles) Joumet (Main) Médecin (Jacques)
Barnier (Michel) Bo arg Broc (Bruno) Conau (Michel) Fleury (Jacques) Julia (Didier) Mellick (Jacques)
Barrau (Main) Bourguignon (Pierre) Cointat (Michel) Florian (Roland) Kaspereit (rabriel) Mage (Joseph)
Barre (Raymond) Bousquet (Jean) Colin (Daniel) Forgues (Pierre) Kerguéris (Aimé) Merdera (Paul)
Barrot (Jacques) Mme Bouin Colin (Georges) Fourré (Jean-Pierre) Kiff:! (Jean) Mermaz (Louis)
Barthe

	

(Jean-Jacques) (Christine) Collomu (Gérard) Foyer (Jean) Kiifa (Joseph) Maurin (Guises)
Bartoione (Claude) Bouvard (Loic) Cotombior (Georges) Mue Frachon Koch) (Emile) Meuiner (Pierre)
Bassinet (Philippe) Bouvet (Henri) Colonna (Jan-Huguet) (Martine) Kucheida (Jean-Pierre) Mettre (Philippe)
Bauds (Pierre) Boyon (Jacques) Combtiapa (Roger) Franceschi (Joseph) Kuster (Gérard) Mitais (Pierre)
Basmel (Jacques) Branger (Jean-Guy) Corrèze (Roger) Friche (Georges) Lebastire (André) Metzinger (Charles)

Bayard (Henri) Bris) (Benjamin) Couinait (René) Frtville (Yves) Labbé (Claude) Mexandeau (Lods)
Bayrou (François) Briane (Jean) Couepel (Sébastien) Fritch (Edôuard) Laborde (Jean) Micaux (Pierre)
Baufib (Jean) Brocard (Jean) Cousin (Bertrand) Fuis (Gérard) Laarin (Jacques) Michel (Claude)
Beaujeu (Henri) Brocard (Albe Couve (Jean-Michel) Fudu (Jean-Paul) Lachenaud (Jean- Michel (Henri)
Beaumont (René) Brune (Main) Couveinha (René) Galky (Robert) Philippe) Michel (Jan-François)
Nam (Marc) Bruné (Patelin) Cotan (Jean-Yves) Gantier (Gilbert) Lacombe (Jean) Millon (Charles)
Biche (Guy) Bu:,sere» (Dominique) Créma (Miche» Garmendia (Pierre) Lafleur (Jacques) Miossec (Charles)
Becbter (Jean-Pierre) Cabal (Christian) Mme Crown (Edith) Mme Gaspard Laignel (André) Mme Missoffe
Bépuh (Jean) Calmat (Main) Cuq(Henri) (Françoise) Cajolait (André) (Hélène)

Bépet(René) Cambolive (Jacquet) Daine! (Jean-Marie) Gastines (Henri de) Mme L dustière Mitterrand (Gilbert)
Bddn (Aadrt) Caro (Jean-Mark) Dalbos

	

(Jean-Claude) Gaudin

	

(Jean-Claude) (Catherine) Monustntc (Pierre)
Belorgey (Jean-Michel) Carrez (Roland) Darinot (Louis) Gaulle (Jean de) Lamant

	

(Jean-Claude) Montdugent

	

(Robert)
Benoit (René) Carré (Antoine) Debré (Bernard) Gayssot (Jan-Claude) Lamauoere (Main) Montesquiou
Benouvilk (Pierre de) Calder (Michel) Debré (Jean-Louis) Gens (Francis) Lambert (Jérôme) (Aymeri de)
Bérégovoy (Pierre) Cauabel

	

(Jean-Pierre) Debré (Michel) Gengenwin (Germain) Lambert (Michel) Mme Mon
Bernard (Miche) Casting (Jean-Claude) Debaine (Aithar) Germon (Claude) Lang (Jack) ()
Bernard (Pierre) Castor (Elie) Dehoux (Marcel) Ghysel (Michel) Laue (Louis) Mme Mosan (Louise)

Batoude( (Daniel) Cathala (Lainent) Delalande Girard (Jean) Laurain (Jeu) Moulinet (Louis)
Bernard Reymand Cisaillé (Jean-Charles) (Jean-Pierre) Giovannelli (Jean) Laurissergues Mouton (Jean)

Caplet (Recel) Delatre (Georges) Goasduff (Jean-Louis) (Christian) Meutoussamy (Ernest)
Berson (Michel) Césaire (Aimé) Delattre (Francis) Godefroy (Pierre) Lavédkine (Jacques) Moyne-Brel and

Boson (Jean) César (Gérard) Deiebarre (Michel) Godfrain (Jacques) Le Bail) (Georges) (Main)
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Nallet (Huai)
Nanquin (Juan)
Natice (Jean)

.M(Vkoaique)
Naos-Pwaxho

(Maurice)
Mme Neroux

(Paulette)
Nouba« (Arthur)
Nnoci (Christian)
Nungesser (Mud)
Geiger (Juta)
Onu» (Michel d')
Onst (Pieute)
Max Ondin

(Jaogueliae) .
Oudot (Jacques)
home (Choies)
Pas* (Anbtu)
Mme de Parafer
(rte)

Mate Papou (Chris iaee)
Mae Papou
Pm« (Re)

Mme)
Puce* (None)
Paagaiai (Rare)
Pariai (Fumoir)
Nichet (Michel)
Pas (ARen)
Nain«

(Jas-Pierre)
hubs (Dominique)
Pabst (Ryia)
hrutli Dada Roocs

Nard (Michel)
Pace (Rodolphe)
Puai« (Jus)
Peyrefitte (Main)
Peyre( (
hast (hbcMi)

Michel)

Ptanst (ChdLlla)
Na
Plue (Mme)
Pldm (Charles)
Poniatowski

(Ladidss)
Popotes (Ma)

Poutbsault
brai (Ymer»

(Jan-Claude)

Poujade (Robot)
Prut (Henri)
Mimant (Jean de)
Proriol (Jean)
Promis (Jan)
Puaud (Philippe)
Queyranne (Jean-Jack)
Quika (Pu»
Çuilliot (Roger)
Raoult (Cric)
Ilavasurd (Noce)
Raymond (Alex)
Raynal (!rare)
Renard (Michel)
Rn-et (Chues)
Rey.aan (Marc)
Reyssier (Jeu,
Richard (Main)
Richard (Lucien)
Riad ()
Rigaud (Jean)
Ripes (Marcel
Riabah Omets)
bans (Jean)
Robin (Gilles de)
Rocard (Michel)
Roua Serra

(Jasa-Paul de)
Rodet (Ales)
Rager-Madhm

(Jacques).
Rolland (He or)
Roui (André)
Béate Rudy (Yvette)
Roux (Jacques)
Rous (Jota-Pierre) - -

Rom (Antoine)Rafale*
Salt-Ettier (Francis)
Saint-Parme

Ssiate~Ma$r (Miche»
Salles (Jean-Jack)
Saaauno (Philippe)
Santo* (Jacques)
Sapin (Michel)
Stone (Georges)
Savy (Imard)
Serein«

	

)Schwanuaberg
(Roger-Girard)

Sépias (Jean-Peul)

Scitlinger (Jean)
Mme Sicard (Odile)
SiIGe (Jacques)
Soin« (Jean-Pierre)
bouchon (René)
Mme Soum (Rente)
Sourdine (Jacques)
Stui (Bernard)
Mme Stiévenard

(Gisèle)
Stim (Olivier)
Strauu-Kahn

(Dominique)
Mme Subits

(Marie-Josèphe)
Sueur (Jean-Pierre)
Taugoardau (Martial)
Tavernier (Yves)
Tenaillon (Paul-Louis)
Terra (Michel)
Théaudin (Clément)
Mien Ah Koon

(rte)
Tiberi (Jean)
Toga (Maurice)
Toubou (Jeoques)
Mme Touta:n

(Ghislaine)
Tranchant (Georges)
Mme Truman

(Catherine)
Trémège (Gérard)
Ueberschlag (Jean)

_VOepied (Guy)
Valine (Jean)
Vasseur (Philippe)
Vauadk (Michel)
Vergés (Paul)
Virapoullé (Jean-Paul)
Vivien (Main)
Vivien (Robert-André)
Vuibert (Michel)
Vuillaume (Roland)
%choix (Marcel)
Wagner (Robert)
Weisenhon► (Pierre)
Welter (Gérard)
Wiiuer (Pierre-André)
Worms (Jean-Pierre)
Zuccarelli (Émile)

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (212) :
Contre : 210.
Non-votants : 2 . - MM . Jacques Lavédrine et Jean-Pierre

Michel, président de séance.

Groupa R .P .R . (166) :
Contre : 154.
Non-votants : 2 . - MM. Jacques Chaban-Delmas, président de

l'Assemblée nationale, et Michel Péricard.

Groupe U.D.F. (131) :
Contre : 130.
Non-votant : 1 . - M . Valéry Giscard d'Estaing.

Groupa Front national (RM.) (34) :
Pour : 34.

Groupe communiste (36) :
Contre : 35.

Non-Inscrits (B) :
Contre : 7. - MM. Daniel Bernardet, Jean Diebold, Hubert

Goure . Michel Lambert, André Pinçon, Jean Royer et
André Thien Ah Koon.

Abstention volontaire : I . - M. Bruno Chauvierre.
Non-votant : I . - M . Robert Botrel.

MM.
Arrighi (Pascal)
Bachelot (François)
Baeckeroot (Christian)
8omsrd

n (Yvan) )
Ceytac (Pierre)
Chahuche (Dominique)
Chambeuo (Chartes de)
Deacaves (Pierre)
Demie (Gabriel
Frédéric-Dupont

G

Freulet (Gérard)

Cui voté contra

.-
Ont vottl pour . ...

Gollaisch (Bruno)
Herloey (Guy)
Holeindre (Roger)
Jalkh (Jean-François)
Le Jaouen (Guy)
Le Pu (Jean-Marie)
Mutinez (Jean-Claude)
Mégret (Bruno)
Padma (Rould)
Peyrat (Jacquet)
Peyrou (Albert)
Mme Piat (Yann)

Portes de La Maraa-
ditre (François)

Revus (Jean-Pierre)
Rottolan (Michel de)
Roussel (Jean)
Sdhenardi

(Jean-Pierre)
Sergent (Pierre)
Sirgue (Pierre)
Spiekr (Robert)
Stitbois (Jean-Pierre)
Wagner (Georges-Paul)

1

N'ont pas pris part au vota

Dune part :

M. Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio-
nale, et M. Jean-Pierre Michel, qui présidait la séance.

D 'autre part :

MM. Robert Boml et Valéry Giscard d'Estaing.

R(llss ati point au sujet du prisent scrutin

M. Pierre 3oxe, porr.é comme ayant voté « pour » a fait
savoir qu'il avait voulu voter « contre n.

SCRUTIN (N o 217)

sur Jbnundement n• 4 rect(N de M. Pierre Sirgue à l'article Pr
du projet de loi relatif d application des peines (suppression de
le réussite à un examen comme cause supplémentaire de réduc-
tion de peine).

Nombre de votants	 S71
Nombre des suffrages exprimés 	 S70
Majorité absolue	 286

Pour l'adoption	 34
Contre	 336

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

MM.
Abelin (Jean-Pierre)
Adevah-Pouf

(Maurice)
Alfonsi (Nicolas)
Allard (Jean)
Alphandéty (Edmond)
Anchan (Jean)
André (Relié)
Antan (Gustave)
Maquer (Vincent)
Affecta (Maurice)
Mani (François) .
Auberger (Philippe)
Aubert (Emmanuel)
Aubert (Français d')
Auchedé (Rémy)
Audinot (Gautier)
Auroux (Jean)
Mme Aria !Edwige)
Ayrauh
Sadaie* (Pierre)

(Jean-Marc)

Bada (Jacques)
Balligand

(Jean-Pierre)
Bapt (Gérard)
Batailla (Rées)
larme (Claude)
Barbier (Gilbert)
Bardin (Bernard)
Barnier (Michel)
Sarrau (Alain)
Barre (Raymond)
Barrot.(Jacques)

Barthe (Jean-Jacques)
Banolonr (Claude)
Bassinet (Philippe)
Baudis (Pierre)
Baumel (Jacques)
Bayard (Henri)
Bayrou (François)
Baufih (Jean)
Beaujeu (Henri)
Beaumont (René)
Ma« (Marc)
Biche (Guy) - - . ..
Becher (Jan-Pierre)
Bégauh (Jean)
Béquet (René)
Belon (André)
Belorgey (Jean-Michel)
Benoh (René)
Benouvilk (Pian de)
Bérégovoy (Pierre)
Busard (Midte)
Bernard (Pierre)
Bernardet (Daniel)
Bernard-Reymond

(Pierre)
Bene.> (Miche»
Besson (leu)
Besson (louis)
Richet (Jacquet)
Bigeard (Marcel)
Billardon (André)
&mua (Claude)
Blanc (Jacques)

Bleuler (Pierre)
Biot (Yvan)
Bina (Roland)
Bodel (Jean-Marie)
Bocqu« (Alain)
Mme boiseur

(Marie-lbtràe)
Botnper

(Georges)
Bonhomme (Jean)
Boanemaison (Gilbert)

. Bonnet (Alain)

	

-
Bonrcpeu (Augustin)
Borda (Gérard)
Boni (André)
Borotra (Franck)
Mme Bouchardeau

(Hument)
Boucherai (Jean-

Michel) (Charroie)
Bouche os (Jan-

Michel)
(Ille-et-Vilaine)

Bourg-Broc (Bruno)
Bourguignon (Pierre)
Bousquet
Mme louis

(Jean)

(Christine)
Bouvard (Lote)
Bouvet (Henri)
Bayon (Jacquet)
Branger (Jeu-Guy)
Brial (Benjamin)
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Briane (Jean) Delfouc (Georges) Godefroy (Pierre) Lambert (Michel) Montdargent

	

(Robert) Rigout (Marcel)
Brocard (Jean) Delmas (Pierre) Godfrain (Jacques) Lang (Jack) Montesquiou Rimbault (Jacques)

Brochard (Albert) Demange (Jean-Marie) Mme Goeuriot Lauga (Louis) (Aymeri de) Roatta (Jean)

Brune (Alain) Demuynck

	

(Christian) (Colette) Laursin (Jean) Mme Mora Robien (Gilles de)

Brumé (Pugin) Deniau (Jean-François) Gonelle (Michel) Laurissergues (Christiane) Rocard (Miche»

Bussereau (Dominique) Deniau (Xavier) Gorse (Georges) (Christian)
Le Baill (Georges)

Mme Moreau (Louise)
Moulinet (Louis)

Rocca Serra
(Jean-Paul de)

Cabal (Christian) Deprez (Charles) Gougy (Jean) Lecanuet (Jean) Mouton (Jean) Rodet (Alain)
Calmat (Main) Deprez (Léonce) Goulet (Daniel) Mme Lecuir (Marie- Moutoussamy (Ernest) Roger-Machart
Cambolive (Jacques) Dermaux (Stéphane) Gourmelon (Joseph) France) Moyne-Bressand (Jacques)
Caro (Jean-Marie) Derosier (Bernard) Goux (Christian) Le

	

Déaut (Jean-Yves) (Alain) Rolland (Hector)
Carrez (Roland) Desaniis (Jean) Goure (Hubert) Ledran (André) Nallet (Henri) Roui (André)
Carré (Antoine) Deschamps (Bernard) Gremeu (Maxime) Le Drian (Jean-Yves) Narquin (Mn) Mme Roudy (Yvette)
Cartelet (Michel) Deachaux-Beaume Grimont (Jean) Le Foll (Robert) 'Notiez (Jean) Roux (Jacques)
Casubel

	

(Jean-Pierre) (Freddy) Griotteray (Main) Lefranc (Bernard) Mme Neiertz Roux (Jean-Pierre)
Causing (Jean-Claude) Dessein

	

(Jean-Claude) Grussenmeyer Le Garrec (Jean) (Véronique) Royer (Jean)
Castor (Elle) Destrade

	

(Jean-Pierre) (François) Legendre (Jacques) Nenou-Pwataho Rufenacht (Antoine)
Cadmia (Laurent) Devedjian (Patrick) Guéna (Yves) Legras (Philippe) (Maurice) Saint-Ellier (Francis)
Cavailk (Jean-Charles) Dhaille (Paul) Guichard (Olivier) Lejeune (André) Mme Nevoux Saint-Pierre
Cazalet (Robert) Dhinnin (Claude) Guyard (Jacques) Le Meut (Daniel) (Paulette) (Dominique)
Chaire (Aimé) Diebold (Jean) Haby (René) Lemoine (Georges) Notebart (Arthur) Sainte-Marie

	

(Michel)
Lengagne (Guy) Nucci (Christian) Salles (Jean-Jack)César (Gérard)

Chusmougon
Diméglio (Willy)
Dominai (Jacques)

Hage (Georges)
Hannoun (Michel) Léonard (Gérard)

Leonetti (Jean-
Nungesser (Roland)
Oehler (Jean) Sanmarco (Philippe)

Sutrot (Jacques)(Edouud) Douaaet (Maurice) Mme d'Harcourt Jacques) Ornano (Michel d')
Chanfrauh (Guy) Douyère (Raymond) (Florence) Léontieff

	

(Alexandre) Ortet (Pierre) Sapin (Michel)

Chantelat (Pierre) Drouin (René) Hardy (Francis) Le Penec (Louis) Mme Osselin Sarre (Georges)
Clapuis (Robert) Drut (Guy) Hart (loél) Lepercq (Arnaud) (Jacqueline) Savy (Bernard)

Charbonnel (Jean) Dubernard Hermicr (Guy) Mme Leroux (Ginette) Oudot (Jacques) Schreiner (Bernard)

Charié (Jan-Paul) (Jean-Miche» Hernu (Charles) Leroy (Roland) Paccou (Charles) Schwartzenberg

Charles (Serge) Ducoloné (Guy) Hersant (Jacques) Ligot (Maurice) Paecht (Arthur) (Roger-Gérard)

Charretier (Maurice) Mme Dufoix Hersant (Robert) Limouzy (Jacques) Mme de Panafieu Séguéla (Jean-Paul)

Churoppin (Jean) (Georgina) Hervé (Edmond) Lipkowski (Jean de) (Françoise) Seitlinger (Jean)

Chartron (Jacques) Dugoin (Xavier) Hervé (Michel) Loncle (François) Mme Papon (Christiane) Mme Sicard (Odile)

Charaat (Michel) Dumas (Roland) Hoarau (Elle) Lorcnzini (Claude) Mme Papon (Monique) Siffre (Jacques)

- Chuquet (Gérard) Dumont (Jean-Louis) - Mme Hoffmann Lory (Raymond)
Louez (Henri)

Parent (Régis)
Pascallon (Pierre)

Soiuon (Jean-Pierre)
Souchon (René)

Chaslagnol (Main) Durand (Adrien) (Jacqueline) Louis-Joseph-Dogué Pasquini (Pierre) Mme Soum (Renée)
Chauveau Durieux (Bruno) Houuin (Pierre-Rémy) (Maurice) Patriat (François) Sourdine (Jacques)

(Ouy-Michel) Durieux (Jan-Paul) Mme Hubert Mahéas (Jacques) Pelchat (Michel) Stui (Bernard)
Chénud (Alain) Dure (André) (Elisabeth) Malandain (Guy) Pen (Albert) Mme Stiévenard
Chevallier (Daniel) Durupt (Job) Huguet (Roland) Malvy (Martin) Pénicaut (Gisèle)
Chevènement (Jean- Ehrrnann (Charles) Hunault (Xavier) Mamy (Albert) (Jean-Pierre) Stirn (Olivier)

Pierre) Emmanuelli (Henri) Hyest (Jean-Jacques) Mancel (Jean-François) Perben (Dominique) Strauss-Kahn
Choilet (Paul) Évin (Claude) Jacob (Lucien) Masan (Jean) Perbet (Régis) (Dominique)
Chouat (Paul) Fabius (Laurent) Mme Jacq (Marie) Marcellin

	

(Raymond) Peretti Della Rocca Mme Subie(
Chome'an (Georges) Falala (Jean) Mme Jacquaint Marchais (Georges) (Jean-Pierre de) (Marie-Josèphe)
atout (Didier) Fanion (André) (Muguette) Marchand (Philippe) Pesce (Rodolphe) Sueur (Jean-Pierre)
Chupin

	

(Jean-Claude) Furan (Jacques) Jacquat (Denis) Mucus (Claude- Peuziat (Jean) Taugourdeau (Martial)

Claiue (Pierre) Fugue( (Alain) Jacquemin (Michel) Gérard) Peyrefitte (Alain) Tavernier (Yves)

Clément (Pascal) Féron (Jacques) Jacquot (Alain) Margnes (Michel) Peyre( (Michel) Tenaitlon

	

(Paul-Louis)

Clen (André) Ferrari (Gratien) laiton (Frédéric) Marlière (Olivier)
Marty (Élie)

Pezet (Michel)
Pierret (Christian)

Terras (Michel)
Théaudin (Clément)

Coffineau (Michel) Fèvre (Charles) Janetti (Maurice) Mas (Roger) Pinçon (André) Thien Ah Kaon
Cointat (Michel) Filion (François) Jarosz (Jean) Masson (Jean-Louis) Pinte (Etienne) (André)
Cotin (Daniel) Fiubin (Henri) Jarrot (André) Mathieu (Gilbert) Pistre (Charles) Tiberi (Jean)
Colin (Georges) Fitennan (Charles) Jean-Baptiste

	

(Henry) Mauger (Pierre) Poniatowski Toge (Maurice)
Collomb (Gérard) Fleury (Jacques) Jeandon (Maurice) Maujouan du Gasset (Ladislas) Toubon (Jacques)
Colombier (Georges) Florian (Roland) Jegou (Jean-Jacques) (Joseph-Henri) Poperen (Jean) Mme Toutain
Colonna (Jean-Hugues) Fugues (Pierre) Jospin (Lionel) Mauroy (Pierre) Porelli (Vincent) (Ghislaine)
Combtiuon (Roger) Fourré (Jean-Pierre) Josselin (Charles) Mayoud (Main) Porthault Tranchant (Georges)
Corrèze (Roger) Foyer (Jean) Journet (Main) Mazeaud (Pierre) (Jean-Claude) Mme Trautmann
Couanau (René) Mme Frachon Joue (Pierre) Médecin (Jacques) Poujade (Robert) (Catherine)
Couepel (Sébastien) (Martine) Julia (Didier) Mellick (Jacques) Prat (Henri) Trémége (Gérard)
Cousin (Bertrand) Francachi (Joseph) Kaspereit (Gabriel) Mengs (Joseph) Préaumont (Jean de) Ueberschlag (Jean)
Couve (Jeu-Michel) Fréche (Georges) Kerguéris (Aimé) Mercieca (Paul)

Menou (Louis)
Prc:riol (Jean)
Proveux (Jean) Vadepied (Guy)

Couveinhes (René) Fréville (Yves) Kiffer (Jean) Valleix (Jean)
Cotan (Jean-Yves) Fritch (Edouard) Klifa (Joseph)

Mesmin (Georges)
Messmer (Pierre)

Puaud (Philippe)
Queyranne (Jean-Jack) Vasseur (Philippe)

Crépau (Michel) Fuchs (Gérard) Koch( (Ensile) Mettre (Philippe) Quilés (Pau» Vauzelle (Michel)
Mme Cresson (Edith) Furia (Jean-Paul) Kucheida (Jean-Pierre) Métais (Pierre) Quilliot (Roger) Vergés (Paul)
Coq (Henri) Galley (Robert) Kuster (Gérard) Metzinger (Charles) Raoult (Eric) Virapoullé

	

(Jean-Paul)

Dailkt (Jean-Marie) Gantier (Gilbert) Labarrére (André) Mexandeau (Louis) Ravissait (Noel) Vivien (Alain)

Dalbos

	

(Jean-Claude) Garmendia (Pierre) Labbé (Claude) Micaux (Pierre) Raymond (Alex) Vivien

	

(Robert-André)

Dansant (Louis) Max Gaspard Laborde (Jean) Michel (Claude) Raynal (Pierre) Vuibert (Michel)

Debré (Bernard) (Françoise) Laarin (Jacques) Michel (Henri) Renard (Michel) Vuillaume (Roland)

Debré (Jean-Louis) Gastines (Hari de) Lachenaud (Jean- Michel (Jean-François) Revet (Charles) Wacheux (Mana»

Debré (Michel) Gaudin

	

(Jean-Claude) Philippe) Millon (Charles) Reymann (Marc) Wagner (Robert)

Dehaine (Arthur) Gaulle (Jean de) Lacombe (Jean) Miossec (Charles) Reyssier (Jean) Weisenhorn (Pierre)

tabou (Marcel) Gayuot (Jean-Claude) Lafleur (Jacques) Mme Missoffe Richard (Main) Welter (Gérard)

Delalande Gens (Francs) Laignel (André) (Hélène)
Mitterrand (Gilbert)

Richard (Lucien)
Rigel (Jean)

Wiltzer

	

(Pierre-André)
Worna (Jean-Pierre)

(Jeu-PLare) Gengenwin (Germain) Lajoinie (André) Montastruc (Pierre) Rigaud (Jean) Zucarelli (Émile)
Delatre (Georges) Germon (Claude) Mme Lalumiére
Delattre (Francis) Ghysel (Michel) (Catherine)
Delebare (Michel) Gard (Jean) Lamant

	

(Jean-Claude) S'est abstenu volontairement
Dele hedde (André) Giovannelli (Jean) Lamauoure (Alain)

M . Bruno Chauvierre.Damne (Jeu-Pau» Goasduff (Jean-Louis) Lambert (Jérôme)
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N'ont pas pris part au vota
Chanfrault (Guy)
Chapuis (Robert)

Huguet (Roland)
Mme Jacq (Marie)

Ochler (Jean)
Oriel (Pierre)

D'une part : Charzat (Michel) Mme Jacquaint Mme Osselin

M . Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio-
Chauveau

(Guy-Michel)
(Muguette)

Jalton (Frédéric)
(Jacqueline)

Patriat (François)nale, et M . Jean-Pierre Michel, qui présidait la séance . Chénard (Alain) Janetti (Maurice) Pen (Albert)
D'autre part :

MM . Robert Borrel, Valéry Giscard d'Estaing, Jacques Lavé-

Chevallier (Daniel)
Chevénement (Jean-

Pierre)

Jarosz (Jean)
Jospin (Lionel)
Josselin (Charles)

Pénicaut
(Jean-Pierre)

Pesce (Rodolphe)
drine et Michel Péricard.

Misas au point au sujet du présent scrutin

MM . Jacques Lavédrine et Michel Péricard, portés comme

Chomat (Paul)
Chouat (Didier)
Chupin

	

(Jean-Claude)
Clert (André)
Coffineau (Michel)

Journet (Alain)
Joue (Pierre)
Kucheida

	

(Jean-Pierre)
Labarrère (André)
Laborde (Jean)

Peuziat (Jean)
Peyre( (Michel)
Pezet (Michel)
Pierret (Christian)

« n'ayant pas pris part au vote », ont fait savoir qu'ils avaient Colin (Georges) Lacombe (Jean) Pinçon (André)

voulu voter « contre » . Collomb (Gérard) Laignel (André) Pistre (Charles)
Colonna (Jean-Hugues)
Combrisson (Roger)
Crépeau (Michel)

Lajoinie (André)
Mme Lalumière

(Catherine)

Poperen (Jean)
Porelli (Vincent)
Portheault''SCRUTIN (N o 218)

Mme Cresson (Edith)
Darinot (Louis)

Lambert (Jérôme)
Lambert (Michel)

(Jean-Claude)
Prat (Henri)sur l'amendement n e 27 de M. Gilbert Bonnemaison à l'article ler

du projet de loi relatif à l'application des peines (suppression de Dehoux (Marcel) Lang (Jack) Proveux (Jean)
la condition de durée de la détention après laquelle une réduc- Delebarre (Michel) Laurain (Jean) Puaud (Philippe)
tion de peine peut être accordée). Delehedde (André) Laurissergues Queyranne

	

(Jean-Jack)
Derosier (Bernard)
Deschamps

	

(Bernard)
(Christian)

Lavédrine (Jacques)
Quilés (Paul)
Quilliot (Roger)

Nombre de votants 	 572
Nombre des suffrages exprimés 	 572 Deschaux-Beaume Le Baill (Georges) Ravassard (Notl)Majorité absolue	 287 (Freddy) Mme Lecuir (Marie- Raymond (Alex)

Pour l'adoption	 249
Contre

	

323
Dessein

	

(Jean-Claude)
Destrade

	

(Jean-Pierre)
France)

Le

	

Déaut (Jean-Yves) Reyssier (Jean)
Richard (Main). . . .. . . . . . . . . . . . . . ... . . . . . . . . . . . . . . . . Dhaille (Paul)

Douyère (Raymond)
Ledran (André)
Le Drian (Jean-Yves) Rigel (Jean)

Rigout (Marcel)L 'Assemblée nationale n 'a pas adopté. Drouin (René)
Ducoloné (Guy)
Mme Dufoix

Le Foll (Robert)
Lefranc (Bernard)
Le Garrec (Jean)

Rimbault (Jacques)
Rocard (Michel)ANALYSE DU SCRUTIN

(Georgina)
Dumas (Roland)
Dumont (Jean-Louis)
Durieux (Jean-Paul)

Lejeune (André)
Le Meur (Daniel)
Lemoine (Georges)
Lengagne (Guy)

Rodet (Main)
Roger-Machart

(Jacques)
Mme Roudy (Yvette)

Groupa socialiste (212) :
Pour : 211.
Non-votant : 1 . - M . Jean-Pierre Michel, président de séance. Durupt (Job) Leonetti (Jean- Roux (Jacques)

	

.
Emmanuelli (Henri)
Évin (Claude)

Jacques)
Le Pensec (Louis)

Saint-Pierre
(Dominique)Groupe R .P.R. (181) :

Contre : 154 . Fabius (Laurent)
Faugaret (Alain)

Mme Leroux (Ginette)
Leroy (Roland)

Sainte-Marie

	

(Michel)
Sanmarco (Philippe)

Non-votants : 2 . - MM .

	

Pierre de Benouville et Jacques Fiszbin (Henri) Loncle (François) Santrot (Jacques)
Chaban-Delmas, président de l'Assemblée nationale . Fiterman (Charles) Louis-Joseph .Dogué Sapin (Michel)

Fleury (Jacques)
Florian (Roland)

(Maurice)
Mahéas (Jacques) Sarre (Georges)

Schreiner (Bernard)Groupe U .D.F. (131) :
Contre : 130 . Forgues (Pierre) Malandain (Guy) Schwartzenberg
Non-votant : 1 . - M . Valéry Giscard d'Estaing.

Fourré (Jean-Pierre)
Mme Frachon

Malvy (Manin)
Marchais (Georges) (Roger-Gérard)

(Martine)
Fnnceschi (Joseph)

Marchand (Philippe)
%trgnes (Michel)

Mme Sicard (Odile)
Siffre (Jacques)Groupe Front national (R .N .) (34) :

Contre : 34 . Fréche (Georges) Mas (Roger) Souchon (René)
Fucus (Gérard)
Garmendia (Pierre)

Mauroy (Pierre)
Mellick (Jacques)

Mme Soum (Renée)
Mme StiévenardGroupa communiste (35) :

Pour : 35 .
Mme Gaspard

(Françoise)
Mengs (Joseph)
Mercieca (Paul)

(Gisèle)
Stim (Olivier)

Non-Inscrits (8) :
Gayuot (Jean-Claude)
Germon (Claude)

Mermoz (Louis)
Métais (Pierre)

Strauss-Kahn
(Dominique)

Pour : 3 . - MM. Hubert Gouze, Michel Lambert et André Giard (Jean) Metzinger (Charles) Mme Subie(
Pinçon . Giovannelli (Jean) Mexandeau (Louis) (Marie-Josèphe)

Contre : 5. - MM. Daniel Bernardet, Bruno Chauvierre, Jean Mme Goeuriot Michel (Claude) Sueur (Jean-Pierre)
Diebold, Jean Royer et André Thien Ah Koon.

Non-votant : I . - M . Robert Borrel .

(Colette)
Gounnelon (Joseph)
Goux (Christian)

Michel (Henri)
Mitterrand (Gilbert)
Montdargent

	

(Robert)

Tavernier (Yves)
Théaudin (Clément)
Mme Toutain

Goura (Hubert)
Gremetz (Maxime)
Grimont (Jean)
Guyard (Jacques)
Hsge (Georges)

Mme Mora
(Christiane)

Moulinet (Louis)
Moutoussamy (Ernest)
Nallet (Henri)

(Ghislaine)
Mme Trautmann

(Catherine)
Vadepied (Guy)

MM.
Adevah-Pouf

Ont voté pour

Barthe

	

(Jean-Jacques) Borel (André)
(Maurice) Bartolone (Claude) Mme Bouchardeau Hennier (Guy) Natiez (Jean) Vauzelle (Michel)

Alfonsi (Nicolas) Bassinet (Philippe) (Huguette) Hemu (Charles) Mme Neiertz Vergés (Paul)
Mutant (Jean) Beauliib (Jean) Boucheron (Jean- Hervé (Edmond) (Véronique) Vivien (Alain)
Amut (Gustave) Béche (Guy) Michel) (Charente) Hervé (Michel) Mme Nevoux Wacheux (Marcel)
Menai (François) Ballon (André) Boucheron (Jean- Hanau (Élie) (Paulette) Welter (Gérard)
Auchedé(Rémy)
Auroux (Jean)

Belorgey (Jean-Michel)
Bérégovoy (Pierre)

Miche)
(111e-et-Vilaine)

Mme Hoffmann
(Jacqueline)

Notebart (Arthur)
Nucci (Christian)

Worms (Jean-Pierre)
Zuccarelli (Émile)

Mme Avice (Edwige)
Aymuit (Jean-Marc)
Bidet (Jacques)
Ba éand

Bernard (Pierre)
Berton (Michel)
Besson (Louis)
Billardon (Andri)
Bodel (Jean-Marie)

Bourguignon (Pierre)
Brune (A4in)
Calmit (Main)
Cambolive (Jacques)
Cura (Roland)

MM.
Abelin (Jean-Pierre)

Ont voté contre

Muets (Maurice) Audinot (Gautier)(Jean-Pierre)
Rapt (Gérard)
Batailla (Régis)

Socque' (Alain)
Bonnemaison (Gilbert)
Bonnet (Main)

Cautekl (Michel)
Castaing (Jean-Claude)
Castor (Elle)

Allud (Jean)
Alphandéry

	

(Edmond)
Arrighi (Pascal)
Auberger (Philippe)

Bachelet (Pierre)
Bachelot (François)

Bardin (Bernard) Bonrepaux

	

(Augustin) Cathala (Laurent) André (René) Aubert (Emmanuel) Baeekeroot

	

(Christian)
Barrau (Main) Bordu (Gérard) Césaire (Aimé) Ansquer (Vincent) Aubert (François d') Harare (Claude)
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Perben (Dominique)
Perbet (Régis)
Perdomo (Bonald)
Peretti Della Rocca

(Jean-Pierre de)
Péricard (Michel)
Peyrat (Jacques)
Peyrefitte (Alain)
Peyron (Albert)
Mme Piat (Yann)
Pinte (Etienne)
Poniatowski

(Ladislas)
Porteu de La Moran-

diète (François)
Poujade (Robert)
Préaumont (Jean de)
Proriol (Jean)
Raoult (Eric)
Raynal (Pierre)
Renard (Michel)
Reveau (Jean-Pierre)
Revit (Charles)
Re

	

_na (Marc)

Richard (Lucien)
Rigaud (Jean)
Roatta (Jean)
Robien (Gilles de)
Rocca Serra

(Jean-Paul de)
Rolland (Hector)
Rossi (André)
Rostolan (Michel de)
Roussel (Jean)
Roux (Jean-Pierre)
Royer (Jean)
Rufenacht (Antoine)
Saint-Ellier (Francis)
Salles (Jean-Jack)
Savy (Bernard)
Schenardi

(Jean-Pierre)
Séguéla (Jean-Paul)
Seitlinger (Jean)
Sergent (Pierre)
Sirgue (Pierre)
Soisson (Jean-Pierre)
Sourdille (Jacques)

Barbier (Gilbert)
Barnier (Michel)
Barre (Raymond)
Barrot (Jacques)
Baudis (Pierre)
Baumel (Jacques)
Bayard (Henri)
Bayrou (François)
Beaujean (Henri)
Beaumont (René)
Bécam (Marc)
Bechter (Jean-Pierre)
Bégault (Jean)
Béguet (René)
Benoit (René)
Bernard (Michel)
Bernardet (Daniel)
Bernard-Reymond

(Pierre)
Besson (han)
Bichez (Jacques)
Bigeard (Marcel)
Birraux (Claude)
Blanc (Jacques)
Bleuler (Pierre)
Blot (Yvan)
Blum (Roland)
Mme Boisseau

(Marie-Thérèse)
Boltengier-Stragier

(Georges)
Bompard (Jacques)
Bonhomme (Jean)
Borotra (Franck)
Bourg-Broc (Bruno)
Bousquet (Jean)
Mme Boutin

(Christine)
Bouvard (Loic)
Bouvet (Henri)
Boyon (Jacques)
Branger (Jean-Guy)
Brial (Benjamin)
Briane (Jean)
Briant (Yvon)
Brocard (Jean)
Brochard (Albert)
Bruné (Paulin)
Bussereau (Dominique)
Cabal (Christian)
Caro (Jean-Marie)
Carré (Antoine)
Cassabel (Jean-Pierre)
Cavaillé (Jean-Charles)
Cazalet (Robert)
César (Gérard)
Ceyrac (Pierre)
Chaboche (Dominique)
Chambnm (Charles de)
Chammougon

(Edouard)
Chantelat (Pierre)
Charbonnel (Jean)
Charié (Jean-Paul)
Charles (Serge)
Charretier (Maurice)
Chanoppin (Jean)
Chartron (Jacques)
Chasseguet (Gérard)
Chastagnol (Main)
Chauvierre (Bruno)
Chollet (Paul)
Chometon (Georges)
Clain (Pierre)
Clément (Pascal)
Cointat (Michel)
Colin (Daniel)
Colombier (Georges)
Corrèze (Roger)
Couanau (René)
Couepel (Sébastien)
Cousin (Bertrand)
Couve (Jean-Michel)
Couveinhes(René)
Cotan (Jean-Yves)
Cuq (Henri)
Daillet (Jean-Marie)

Dalbos (Jean-Claude)
Debré (Bernard)
Debré (Jean-Louis)
Debré (Michel)
Dehaine (Arthur)
Delalande

(Jean-Pierre)
Delatre (Georges)
Delattre (Francis)
Delevoye (Jean-Paul)
Delfosse (Georges)
Delmar (Pierre)
Demange (Jean-Marie)
Demuynck (Christian)
Deniau (Jean-François)
Deniau (Xavier)
Deprez (Charles)
Deprez (Léonce)
Dermaux (Stéphane)
Desantis (Jean)
Descaves (Pierre)
Devedjian (Patrick)
Dhinnin (Claude)
Diebold (Jean)
Diméglio (Willy)
Domenech (Gabriel)
Dominati (Jacques)
Dousset (Maurice)
Drut (Guy)
Dubemard

(Jean-Michel)
Dugoin (Xavier)
Durand (Adrien)
Durieux (Bruno)
Durr (André)
Ehrmann (C:iarles)
Falala (Jean)
Fanton (André)
Farran (Jacques)
Féron (Jacques)
Ferrari (Gratien)
Fèvre (Charles)
Filton (François)
Foyer (Jean)
Frédéric-Dupont

(Edouard)
Freulet (Gérard)
Fréville (Yves)
Fritch (Edouard)
Fuchs (Jean-Paul)
Galtey (Robert)
Gantier (Gilbert)
Gastines (Henri de)
Gaudin (Jean-Claude)
Gaulle (Jean de)
Geng (Francis)
Gengenwin (Germain)
Ghysel (Michel)
Goasduff (Jean-Louis)
Godefroy (Pierre)
Godfrain (Jacques)
Gollnisch (Bruno)
Gonelle (Michel)
Gorse (Georges)
Gougy (Jean)
Goulet (Daniel)
Griotteray (Main)
Grussenmeyer

(François)
Guéna (Yves)
Guichard (Olivier)
Haby (René)
Hannoun (Michel)
Mme d'Harcourt

(Florence)
Hardy (Francis)
Hart (JoBl)
Herlory (Guy)
Hersant (Jacques)
Hersant (Robert)
Holeindre (Roger)
Houssin (Pierre-Rémy)
Mme Hubert

(Elisabeth)
Hunault (Xavier)
Hyest (Jean-Jacques)
Jacob (Lucien)

Jacquat (Denis)
Jacquemin(Michel)
Jacquot (Alain)
Jalkh (Jean-François)
Jarrot (André)
Jean-Baptiste (Henry)
Jeandon(Maurice)
Jegou (Jean-Jacques)
Julia (Didier)
Kaspereit (Gabriel)
Kerguéris (Aimé)
Kiffer (Jean)
Klifa (Joseph)
Koehl ('Émile)
Kuster (Gérant)
Labbé (Claude)
Lacarin (Jacques)
Lachenaud (Jean-

Philippe)
Lafleur (Jacques)
Lamant (Jean-Claude)
Lamassoure (Alain)
Lauga (Louis)
Lecanuet (Jean)
Legendre (Jacques)
Legras (Philippe)
Le Jaouen (Guy)
Léonard (Gérard)
Léontieff (Alexandre)
Le l'en (Jean-Marie)
Lepercq (Arnaud)
Ligot (Maurice)
Limouzy (Jacques)
Lipkowski (Jean de)
Lorenzini (Claude)
Lory (Raymond)
Loue( (Henri)
Mamy (Albert)
Mancel (Jean-François)
Maran (Jean)
Marcellin (Raymond)
Marcus (Claude-

Gérard)
Marlière (Olivier)
Martinez (Jean-Claude)
Marty (Élie)
Masson (Jean-Louis)
Mathieu (Gilbert)
Mauger (Pierre)
Maujoûan du Gasset

(Joseph-Henri)
Mayoud (Alain)
Mazeaud (Pierre)
Médecin (Jacques)
Mégret (Bruno)
Mesmin (Georges)
Messmer (Pierre)
Mestre (Philippe)
Micaux (Pierre)
Michel (Jean-François)
Millon (Charles)
Miossec (Charles)
Mme Missoffe

(Hélène)
Montastruc (Pierre)
Montesquiou

(Aymeri de)
Mme Moreau (Louise)
Mouton (Jean)
Moyne-Bressand

(Alain)
Narquin (Jean)
Nenou-Pwataho

(Maurice)
Nungesser (Roland)
Ornano (Michel d')
Oudot (Jacques)
Paccou (Charles)
Paecht (Arthur)
Mme de Panafieu

(Françoise)
Mme Papon (Christiane)
Mme Papon (Monique)
Parent (Régis)
Pascallon (Pierre)
Pasquini (Pierre)
Pelchat (Michel)

Spieler (Robert)
Stasi (Bernard)
Stirbois (Jean-Pierre)
Taugourdeau (Martial)
Tenaillon (Paul-Louis)
Terrot (Michel)
Thien Ah Koon

(André)
Tiberi (Jean)
Toga (Maurice)
Toubon (Jacques)
Tranchant (Georges)
Trémége (Gérard)
Ueberschlae (Jean)
Valleix (.It a
Vasseur (Philippe)
Virapoullé (Jean-Paul)
Vivien (Robert-André)
Vuibert (Michel)
Vuillaume (Roland)
Wagner (Georges-Paul)
Wagner (Robert)
Weisenhom (Pierre)
Wiltzer (Pierre-André)

N'ont pas pris part au vota

D'une part :

M . Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio-
nale, et M . Jean-Pierre Michel, qui présidait la stance.

D'autre part :

MM. Pierre de Benouville, Robert Borrel et Valéry Giscard
d'Estaing.

Misa au point au sujet du présent scrutin

M . Pierre de Benouville, porté comme « n ' ayant pas pris part
au vote » a fait savoir qu'il avait voulu voter « contre ».

SCRUTIN (N o 219)
sur l'amendement n° 29 de M. Miche! Sapin à l'article premier du

projet de loi relatif à l'application des peines (allongement de la
durée maximale de la réduction de peine à trois mois par année
d'incarcération).

Nombre de votants	 573
Nombre des suffrages exprimés	 573
Majorité absolue 	 287

Pour l'adoption	 248
Contre	 325

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupa socialiste (212) :
Pour : 210.

Contre : L - M. Joseph Gourmelon.
Non-votant : 1 . - M . Jean-Pierre Michel, président de séance.

Groupa R.P .R . (168) :

Contre : 155.
Non-votant : 1 . - M . Jacques Chaban-Delmas, président de

l'Assemblée nationale.

Oreupa U .D .F. (131) :
Contre : 130.
Non-vorarit : I . - M . Valéry Giscard d'Estaing.

Groupa Front national (R .N .) (34) :

Contre : 34.

Groupa communiste (35) :
Pour : 35 .
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Non-Inscrits (9) : Proveux (Jean) Saint-Pierre Mme Sublet

Pour : 3 . – MM . Hubert Goure, Michel Lambert et André Puaud (Philippe) (Dominique) (Marie-Josèphe)

Pinçon . Queyranne

	

(Jean-Jack) Sainte-Marie

	

(Michel) Sueur (Jean-Pierre)
Quilès (Paul) Sanmarco (Philippe) Taver-ier (Yves)Contre : 5 . – MM . Daniel Bernardet, Bruno Chauvierre, Jean Quilliot (Roger) Santrot (Jacques) Théaudin (Clément)Diebold, Jean Royer et André Thien Ah Koon . Ravassard (Noé» Sapin (Michel)

Non-votant : 1 . – M . Robert Borrel . Raymond (Mex) Sarre (Georges) Mme Toutain .

Reyssier (Jean) Schreiner (Bernard) (Ghislaine)

Richard (Main) Schwartzenberg Mme Trautmann
Ont voté pour

MM.
Adevah-Pceuf Delchedde (André) Laurain (Jean)

Rigil (Jean)
Rigout (Marcel)

(Roger-Girard)
Mme Sicard (Odile)
Siffm (Jacques)

(Catherine)
Vadepied (Guy)
Vauzelle (Miche»

(Maurice) Derosier (Bernard) Laurissergues Rimbault (Jacques) Souchon (René) Vergés (Paul)
Alfonsi (Nicolas) Deschamps (Bernard) (Christian) Rocard (Miche» Mme Soum (Renée) Vivien (Main)
Anciens (Jean) Deschaux-Beaume Lavédrine (Jacques) Rodet (Alain) Mme Stiévenard
Anurt (Gueuse) (Freddy) Le Bail) (Georges) Roger-Machart (Gisèle) Wacheux (Marcel)

Asensi (François) Dessein

	

(Jean-Claude) Mme Lecuir (Marie- (Jacques) Stim (Olivier) Welzer (Gérard)

Audsedé (Rémy) Destrade

	

(Jean-Pierre) France) Mme Bondy (Yvette) Strauss-Kahn Wo :nts (Jean-Pierre)

Auroux (Jean) Dhaille (Paul) Le

	

Déaut (Jean-Yves) Roux (Jacques) (Dominique) Zuccarelli (Émile)
Mme Avice (Edwige) Douyère (Raymond) Ledran (André)
Ayrault (Jean-Marc) Drouin (René) Le Drian (Jean-Yves) Ont voté contre
Bidet (Jacques) Ducoloné (Guy) Le Fol) (Robert)
Balligand Mme Dufoix Lefranc (Bernard) MM.

(Jean-Pierre) (Georgina) Le Garrec (Jean) Abelin (Jean-Pierre) Bussereau (Dominique) Domenech (Gabriel)
Sept (Gérard) Dumas (Roland) Lejeune (André) Pillard (Jean) Cabal (Christian) Domina() (Jacques)
Batailla (Régis) Dumont (Jan-Louis) Le Meur (Daniel) Alphandéry (Edmond) Caro (Jean-Marie) Dousset (Maurice)

Bodin (Bernard) Durieux (Jean-Paul) Lemoine (Georges) André (René) Ci ré (Antoine) Drut (Guy)
Barrau (Main) Duruy (Job) Lengagne (Guy) Maquer (Vincent) Cassabel

	

(Jean-Pierre) Dubernard

Berthe

	

(Jean-Jacques) Emmanuelle (Henri) Leonetti (Jean- Arreckx (Maurice) Cavaillé (Jean-Charles) (Jean-Michel)

Bartolone (Claude) Évin (Claude) Jacques) Arrighi (Pascal) Cazalet (Robert) Dugoin (Xavier)

Bassinet (Philippe) Fabius (Laurent) Le Pensec (Louis) Auberger (Philippe) César (Gérard) Durand (Adrien)

Beaufds (Jean) Feuler« (Main) Mme Leroux (Ginette) Aubert (Emmanuel) Ceyrac (Pierre) Durieux (Bruno)
Bêche (Guy) Fiubin (Henri) Leroy (Roland) Aubert (François d') Chaboche (Dominique) Dun (André)

Bedon (André) Fiterman (Charles) Loncle (François) Audinot (Gautier) Chambrun (Charles de) Ehrmann (Charles)
Belorgey (Jean-Michel) Fleury (Jacques) Louis-Joseph-Dogué Bachelet (Pierre) Chammougon Falla (Jean)
Bérégovoy (Pierre) Florian (Roland) (Maurice) Bachelot (François) (Edouard) Fanion (André)
Bernard (Pierre) Forgues (Pierre) Mandi' (Jacques) Baeckeroot

	

(Christian) Chantelat (Pierre) Furan (Jacques)

Berton (Michel) Fourré (Jean-Pierre) Malandain (Guy) Barde (Claude) Charbonne) (Jean) Féron (Jacques)
Besson (Louis) Mme Frachon Malvy (Mutin) Barbier (Gilbert) Chari! (Jean-Paul) Ferrari (Gratien)
Billardon (André) (Mutine) Marchais (Georges) Barnier (Miche» Charles (Serge) Févre (Charles)
Bodel (Jean-Marie) Franaachi (Joseph) Marchand (Philippe) Barre (Raymond) Charretier (Maurice) Fillon (François)
Bocquet (Main) Friche (Georges) Margnes (Michel) Barrot (Jacques) Charroppin (Jean) Foyer (Jean)
Bonnemaison (Gilbert) Fuchs (Gérard) Mu (Roger) Baudis (Pierre) Charton (Jacques) Frédéric-Dupont
Bonnet (Alain) Garmendia (Pierre) Mauroy (Pierre) Baume) (Jacques) Chuuguet (Gérard) (Edouard)
Bonrepaux• (Augustin) Mme Gaspard Mellick (Jacques) Bayard (Henri) Chutai«) (Main) Freulet (Gérard)

Bordu (Girard) (Françoise) Mengs (Joseph) Bayrou (François) Chauvierre (Bruno) Fréville (Yves)
Bord (André) Gayssot

	

(Jean-Claude) Mercieca (Paul) Beaujean (Henri) Chollet (Paul) Frisch (Edouard)
Mme Bouchardeau Germon (Claude) Mermoz (Louis) Beaumont (René) Chometon (Georges) Fuchs (Jean-Paul)

(Huguette) Giard (Jean) Métais (Pierre) Bécam (Marc) Claisse (Pierre) Galley (Robert)
Boucherai (Jean- Giovannelli (Jean) Metzinger (Charles) Becbter (Jean-Pierre) Clément (Pascal) Gantier (Gilbe rt)

Michel) (Charente) Mme Goeuriot Mexandeau (Louis) Bégauit (Jean) Cointat (Michel) Gutines (Head de)
Boucheron (Jean- (Colette) Michel (Claude) Baguet (René) Colin (Daniel) Gaudin

	

(Jean-Claude)
Miche)) Goux (Christian) Michel (Henri) Benoit (René) Colombier (Georges) Gaulle (Jean de)
(llk-et-Vilaine) Gour (Hubert) Mitterrand (Gilbert) Benouville

	

(Pierre

	

de) Corrèze (Roger) Geng (Francis)
Bourguignon (Pierre) Gremetz (Maxime) Montdargent

	

(Robert) Bernard (Michel) Couanau (René) Gengenwin

	

(Germain)
Brune (Alain) Grimont (Jean) Mme Mora Bernardet (Daniel) Couepel (Sébastien) Ghysel (Miche»
Calmit (Main) Guyard (Jacques) (Christiane) Bernard-Reymond Cousin (Bertrand) Gond« (Jean-Louis)
Cambolive (Jacques) Haie (Georges) Moulinet (Louis) (Pierre) Couve (Jean-Michel) Godefroy (Pierre)
Canas (Roland) Hermier (Guy) Moutoussamy (Ernest) Besson (Jean) Couveinhes (René) Godfrain (Jacques)
Cartel« (Michel) Hernu (Charles) Nallet (Henri) Bicher (Jacques) Cozan (Jean-Yves) Gollnisch (Bruno)
Caudry (Jean-Claude) Hervé (Edmond) Notiez (Jean) Bigeard (Marcel) Cuq(Henri) Gonelle (Miche»
Castor (Elle) Hervé (Michel) Mme Neienz Birraux (Claude) Daillet (Jean-Marie) Gorse (Georges)
Cathile (Laurent) Hoarau (Elle) (Véronique) Blanc (Jacques) Dalbos

	

(Jean-Claude) Gougy (Jean)
au« (Aimé) Mme Hoffmann Mme Nevoux Bleuler (Pierre) Debré (Bernard) Goulet (Daniel)
Chaula* (Guy) (Jacqueline) (Paulette) Blot (Yvan) Debré (Jean-Louis) Gourmelon (Joseph)
Chapes (Robert) Huguet (Roland) Noteban (Arthur) Blum (Roland) Debré (Michel) Griotteray (Alain)
Chats( (Michel) Mme Jacq (Marie) Nucci (Christian) Mme Boisseau Dehaine (Arthur) Grussenmeyer
Chauveau Mme Jacquaint Oehler (Jean) (Marie-Thérèse) Delalande (François)

(Guy-Miche» (Muguette) On« (Pierre) Bollengier-Stragier (Jean-Pierre) Guéna (Yves)
Chéoard (Main) Jalton (Frédéric) Mme Ouelin (Georges) Delille (Georges) Guichard (Olivier)
Chevillier (Daniel) Janetti (Maori«) (Jacqueline) Bompard (Jacques) Delattre (Francis) Haby (René)
Chevéaement (Jean- Jarosz (Jeu) Patrie( (François) Bonhomme (Jean) Delevoye (Jean-Paul) Hannoun (Michel)

Pierre) Jospin (Lionel) Pen (AIbM) Borotra (Franck) Delfoue (Georges) Mine d'Hetman
Chomat (Paul) Josselin (Charles) Péniaut Bourg-Broc (Bruno) Delmar (Pierre) (Florence)
Chou( (Didier) Journet (Alain) (Jean-Pierre) Bousquet (Jean) Demange (Jean-Marie) Hardy (Francis)
Chopin

	

(Jean-Claude) Joie (Pierre) Peste (Rodolphe) Mme Boulin Demuynck

	

(Christian) Hart (Joli)
Ckrt (André) Kucheida (Jean-Pierre) Peuziat (Jean) (Christine) Deniau (Jean-François) Herlory (Guy)
Coffin«) (Michel) labarrlre (André) Peyre) (Michel) Bouvard (Lofa) Deniau (Xavier) Hersant (Jacques)
Colin (Georges) Laborde (Jean) Peut (Michel) Bouvet (Henri) Deprez (Charles) Hersant (Robert)
Collomb (Gérard) Lacombe (Jean) Pierret (Christian) Boyon (Jacques) Deprez (Léonce) Holeindre (Roger)
Coloena (Jean-Hugues) Laignel (André) Branger (Jean-Guy) Dentaux (Stéphane) Houssin (Pierre-Rémy)
Cambriolas (Roger) Lajoinie (André) Pis« (Charles

)
Brial (Benjamin) Permis (Jean) Mme Hubert

Crépue (Michel) Mme Wumiére . Poperen (Jean) Briane (Jean) Descaves (Pierre) (Elizabeth)
Mme Cresson (Edith) Porelli (Vincent) Brant (Yvan) Devedjian (Patrick) Hunault (Xavier)
Drimot (Lotit) Lambert (Jérôme) Penbault Brocard (Jean) Dhinnin (Claude) Hyest (Jean-Jacques)
Dehors* (Marcs» Lambert (Michel) (Jean-Claude) Brocitard (Albert) Diebold (Jean) Jacob (Lucien)
Delebure (Michel) Lang (Jack) Prit (Henri) Brumé (P•ulin) Diméglio (Willy) Jacquat (Denis)
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Jacquemin (Michel) Mégret (Bruno), Renard (Michel)
Jacquot (Alain) Mesmin (Georges) Reveau (Jean-Pierre)
Jalkh (Jean-François) Messmer (Pierre) Revet (Charles)
Jarrot (André) Mestre (Philippe) Reymann (Marc)
Jean-Baptiste

	

(Henry) Mitau* (Pierre) Richard (Lucien)
Jeandon (Maurice) Michel (Jean-François) Rigaud (Jean)
Jegou (Jean-Jacques) Millon (Chuta) Rasta (Jean)
Julia (Didier) Miossec (Charles) Robien (Gilles de)
Kupereit (Gabriel) Mme Miuofl'e Rocca Sena
Kerguéris (Aimé, (Hélène) (Jean-Paul de)
Kiffer (Jean) Montutruc (Pierre) Rolland (Hector)
Mita (Joseph) Montesquiou Roui (André)
Kid (Emile) (Aymeri de) ' Rostolan (Michel de)
Kuster (Gérard) Mme Moreau (Louise) Roussel (Jean)
Labbé (Claude) Mouton (Jean) Roux (Jean-Pierre)
Warin (Jacques) Moyne-Breuand Roy« (han)
Lachenaud (Jean- (Main) Rufenacht (Antoine)

Philippe) Narquin (Jean) Saint-Ellier (Francis)
Lafleur (Jacques) Nenou-Pwataho Salles (Jean-jack)
Lamant

	

Qua-Claude) (Matrice) Savy (Bernard)
Lamusoure (Main) Nungesser Roland Schenardi
Laue (Louis) Ornano ((ichel d') (Jean-Pierre)
Lecanuet (Jean) Oudot (Jacques) Séguéla (Jean-Paul)
Legendre (Jacques) Pattu (Charles) Seithinger (Jean)Legras (Philippe) Paed :t (Arthur) Sergent (Pierre)
Le Jaouen (Guy) Mme de Panafreu Sirgue (Pierre)Léonard (Gérard) (Françoise) Soiuon (Jean-Pierre)Léontieff (Alexandre) Mme Papou (Christiane) Sourdille (Jacques)Le Pen (Jeu-Marie) Mme Pipa (Monique) Spider (Robert)Lepercq (Arnaud) Parent (Régis) Ste (Bernard)Ligot (Maurice) Pasalion (Pierre) Stirbois (Jean-Pierre)Limouzy (Jacques)
Lipkowski (Jeun de)

Puquini (Pierre)
Polehat (Michel) Taugourdeau (Martial)

Loremdni (Claude) Perben (Dominique) Tenatllon (Paul-Louis)
Lory (Raymond) Pub« (Régis) Terrot (Michel)
Louet (Henri) Perdomo (Ronald) %en Ah Koon
Mercy (Albert) Peretti Della Rocca

TibeAn (Jean)Marcel (Jean-François) (Jean-Pierre de)
Maron (Jean) Pénard (Michel) Top (Maurice)
Marcellin

	

(Raymond) Peyrat (Jacques) Toubon (Jacques)
Mucus (Claude- Peyrefitte (Alain) Tranchant (Georges)

Gérard) Peyron (Albert) Trémège (Gérard)
Matière (Olivier) Mme Pist (Yann) Ueberechlag (Jean)
Mutinez (Jean-Claude) Pinte (Etienne) Valleix (Jean)
Marty (Élie) Poniatowski Vaueur (Philippe)
Masson (Jean-Louis) (ladislu) Virapoullé

	

(Jean-Paul)
Mathieu (Gilbert) Porteu de La Morin- Vivien

	

(Robert-André)
Mauger (Pierre) diète (François) Vuiberi (Michel)
Mujotan du Gauet Poujade (Robert) Vuillaume (Roland)

(Joseph-Henri) Préaumont (Jean de) Wagner (Georges-Paul)
Mayoud (Alain) Proriol (Jean) Wagner (Robert)
Mazeaud (Pierre) Raoult (Eric) Weisenhom (Pierre)
Médecin (Jacques) Raynal (Pierre) Wiltzer

	

(Pierre-André)

N'ont pas pris part au vota

D'une part :

M . Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio-
nale, et M . Jean-Pierre Michel, qui présidait la séance.

D'autre pan :

MM . Robert Borrel et Valéry Giscard d'Estaing.

Mise au point au sujet du présent scrutin

M. Joseph Gourmelon, porté comme ayant voté « contre », a
fait savoir qu'il avait voulu voter « pour ».

SCRUTIN . (No 220)
sur l'amendement n o 30 de M. Jean-Pierre Michel à l'article Pr

au projet de loi relatif d l ;appllation des peines (allongement
de ha durée maximale de la réduction de peine à trois crois par
année d'incarcération après réussite d un contrôle des connais-
sances par le détenu MNettré).

Nombre de votants	 :	 MI
Nombre du suffrages exprimés 	 S1
Majorité absolue	 281

Pour l'adoption	 :.. 242
Contre	 319

L'Assemblée nationale n'a pas adopté .

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupa socialiste (212) :
Pour : 204.
Non-votants : 8. - MM . Claude Bartolone, Michel Charzat,

Jean-Pierre Chevènement, Henri Emmanuelli, Laurent
Fabius, Pierre Garmendia, Christian Laurissergues et Jean-
Pierre Michel, président de séance.

Groupa R .P .R. (1M) :
Contre : 150.
Non-votants : 6. - MM. Pierre de Benouville, Benjamin Brial,

Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio-
nale, Michel Gitysel, Maurice Nenou-Pwataho et Lucien
Richard.

Groupa U.D.F . (131) :
Contre : 130.
Non-votant : I . - M. Valéry Giscard d'Estaing.

Groupa Front national (R.N.) (34) :
Contre : 34.

Groupa communiste (31) :
Pour : 35.

Non-Inscrits (B) :
Pour : 3 . - MM . Hubert Gouze, Michel Lambert et André

Pinçon.
Contre : 5 . - MM. Daniel Bernardet, Bruno Chauvierre, Jean

Diebold, Jean Royer et André Thien Ah Koon.
Non-votant : 1 . - M . Robert Borrel.

Ont vos% pour
MM.

Adevah-Poeuf Carrez (Roland) Fiterman (Charles)
(Maurice) Carrelet (Michel) Fleury (Jacques)

Alfonsi (Nicolas) Castaing (Jean-Claude) Florian (Roland)
'.niant (Jean) Castor (Eire) Forgues (Pierre)
Anus (Gustave) Cathie (Laurent) Fourré (Jean-Pierre)
Menti (François) Césaire (Aimé) Mme Frachon
Auchedé (Rémy) Chanfrauh (Guy)
Auroux (Jean) Chapuis (Robert) F arnoeschi (Joseph)
Mine Avice (Edwige) Chameau Friche (Georges)
Ayrault (Jean-Marc) (Guy-Michel) Fuchs (Gérard)
Bidet (Jacques) Chénard (Main) Mme Gupard
Balligand Chevallier (Daniel) (Françoise)

(Jan-Pierre) Choaat (Paul) Gayssot (Jan-Claude)
Rapt (Gérard) Chouat (Didier) Germon (Claude)
Batailla (Régis) Chupin

	

(Jan-Claude) Gia rd (Jean)
Bardin (Bernard) Clet (André) Giovannelli (Jean)
Barras (Main) Coffmau (Midel) Mue Goeunot
Barthe (Jean-Jacques) Colin (Georges)
Bassinet (Philippe) Collomb (Gérard) Gourmelon (Joseph)
Baufib (Jean) Colonna (han-Hugues) Goux (Christian)
Biche (Guy) Coabrbspe (Roger) Goule (Hubert)
Renon (André) Crépu (Michel) Gremeu (Maxime)
Belorgey (Jean-Michel) Mme Creus (Édith) Grimait (Jean)
Bérégovoy (Pierre) Colinot (Louis) Guyard (Jacques)
Be

	

d
(e)

Dehoux (Marcel) Hage (urges)
Berton (Michel) Odeurs (Michel) Hetmier (Guy)
Besson (Louis) Delehedde (André) Hem (Charles)
Bilardon (André) Derosier (Bernard) Hervé (Edmond)
Bockel (Jean-Male) Deschamps (Bernard) Hervé (Michel)
Bocquet (Alain) Desdaux-Baume Hoaru (Erre)
Bonnemwon (Gilbert) (Freddy) Mme Hoffmann
Bonnet (Alain) Dessein (Jean-Claude) (Jacqueline)
Bonrepaux

	

(Augustin) Destrade

	

(leu-Pierre) Hague' (Roland)
Bordu (Gérard) Maille (Paul) Mme Jacq (Marie)
Borel (André) Dupin (Raym ond) Mena

	

cgJauaint
Mme Bou ardeau Demie (René) (Mupette

(Huguette) Duclos. (Gay) fait« (Frédéric)	)
Boscheron (Jean- Mine Dafoix Jauni (Maurice)

Michel) (Charente) Jacots (Jas)
Boucheron (Jan-

)M)Ge
Jospin (Ume»

Michel) Dumont (Jeu-Louis) Josselin (Charles)
(Ille-et-Vilaine) Durieux (Jean-Paul) Jouent (Alain)

Pierre)Bourguignon (Pierre) Dsuapt (Job) Joxe (Pierre)
Évin (Chiade) Kucheida (Jean-Pian)

Calmai (Alain) Faugaat (Main) tabard« (André)
Carabobo (Jacques) Aubin (Henri) Laborde (Jas)
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Lacombe (Jean) Michel (Claude), Rigout (Marcel) Delevoye (Jean-Paul) Jacquemin (Michel) Mme Papon (Christiane)
Laignel (André) Michel (Henri) Rimbault (Jacques) Delfosse (Georges) Jacquot (Main) Mme Papon (Monique)
Lajoinie (André) Mitterrand (Gilbert) Rocard (Michel) Delmas (Pierre) Jaikh (Jean-François) Parent (Régis)
Mme Lalumière Montdargent

	

(Robert) Rodet (Alain) . Demange (Jean-Marie) Jarrot (André) Pucallon (Pierre)
(Catherine) Mme Mora Roger-Machart Demuynck

	

(Christian) Jean-Baptiste

	

(Henry) Pasquini (Pierre)
Lambert (Jérôme) (Christiane) (Jacques) Deniau (Jean-François) Jeandon (Maurice) Peichat (Michel)
Lamb en (Michel) Moulinet (Louis) Mme Roudy (Yvette) Deniau (Xavier) Jegou (Jean-Jacques) Perben (Dominique)
Lang (Jack) Moutoussamy (Ernest) Roux (Jacques) Deprez (Charles) Julia (Didier) Perbet (Régis)
Laurain (Jean) Nallet (Henri) Saint-Pierre Deprez (Léonce) Kaspereit (Gabriel) Perdomo (Ronald)
Lavédrine (Jacques) Notiez (Jean) (Dominique) Dermaux(Stéphane) Kerguéris (Aimé) Peretti Della Rocca
Le Salit (Georges) Mme Neiertz Sainte-Mule

	

(Michel) Desanlis (Jean) Kiffer (Jean) (Jean-Pierre de)Mme Lecuir (Marie- (Véronique) Sanmarco (Philippe) Descaves (Pierre) Klifa (Joseph) Péricard (Michel)France) Mme Nevoux Santrot (Jacques) Devedjian (Patrick) Kehl (Emile) Peyrat (Jacques)Le

	

Déaut (Jean-Yves) (Paulette) Sapin (Michel) Dhinnin (Claude) Kuster (Gérard) Peyrefitte (Main)Ledraa (André)
Le Irian (Jean- Yves)

Notebart (Arthur)
Nucci (Christian) Sarre (Georges) Diebold (Jean) Labbé (Claude) Peyron (Albert)

Le Fol1(Robert) Oehler (Jean) Schreiner (Bernard) Diméglio (Willy) Lacarin (Jacques) Mme Plu (Yann)
Lefranc (Bernard) Ortet (Pierre) Schwarzenberg Domenech (Gabriel) Lachenaud (Jean- Pinte (Étienne)
Le Garrec (Jean) Mme Ouelin (Roger-Gérard) Dominai) (Jacques) Philippe) Poniatowski
Lejeune (André) (Jacqueline) Mme Sicard (Odile) Doute( (Maurice) Lafleur (Jacques) (Ladislas)
Le Meut (Daniel) Patrie( (François) Siffre (Jacques) Drut (Guy) Lamant

	

(leu-Claude) Poneu de La Morin-
Lemoine (Georges) Pen (MW) Souchon (René) Dubernard Lamassoure (Alain) diète (François)
Lengagne (Guy) Panicaut Mme Soum (Renée) (Jean-Michel) Lause (Louis) Poujade (Robert)
Leonetti (Jean- (Jean-Pierre) Mme Stiévenard Dugoin (Xavier) Lecanuet (Jean) Préaumont (Jean de)

Jacques) Pesce (Rodolphe) (Gisèle) Durand (Adrien) Legendre (Jacques) Proriol (Jean)
Le Pensec(Loess) huis( (Jean) Stim (Olivier) Durieux (Bruno) Lep-as (Philippe) Raoult (Eric)
Mme Leroux (Genette) Peyre( (Michel) Strauss-Kahn Durr (André) Le Jaouen (Guy) Raynal (Pierre)
Leroy (Roland) Peut (Michel) (Dominique) Ehrmann (Charles) Léonard (Gérard) Renard (Michel)
Loncle (François) Pierret (Christian) Mme Sublet Faial' (Jean) Léontieff (Alexandre) Reveau (Jean-Pierre)Louis-Joseph-Dogué Pinçon (André) (Marie-Josèphe) Fenton (André) Le Pen (Jean-Marie) Revet (Charles).(Maurice) Mitre (Chelles) Sueur (Jean-Pierre) Farran (Jacques) Lepercq (Arnaud) Reymann (Marc)Mahéas (Jacques) Poperen (Jean) Tavernier (Yves) Féru (Jacques) Ligot (Maurice) Rigaud (Jean)Malandain (Guy) Porelli (Vincent) Théaudin (Clément) Ferrari (Gratien) Limouzy (Jacques) Roatta (Jean)Malvy (Martin) Portheault Mme Toutain Fèvre (Charles) Lipkowski (Jean de) Robien (Gilles de)Marchais (Georges)
Marchand (Philippe)

(Jean-Claude)
!rat (Henri)

(Ghislaine) Fillon (François) Lorenzini(Claude) Rocca Serra
Margnes (Michel) Proveux (Jean) Mme Trautmann Foyer (Jean) Lory (Raymond) (Jean-Paul de)

(Catherine) Frédéric-Dupont Loua (Henri) Rolland «Hector)Mas (Roger)
Mauroy (Pierre)

Knud (Philippe)
Queyranne (Jean-Jack) Vadepied (Guy) (Edouard) Mamy (Albert) Roui (André)

Meliick (Jacques) Quilles (Paul) Vauzelle (Michel) Freulet (Gérard) Marcel (Jean-François) Ratolan (Michel de)
Menga (Joseph) Quilliot (Roger) Vergés (Paul) Fréville (Yves) Maron (Jean) Rouuel (Jean)
Merciea (Paul) Ravassard (Noel) Vivien (Main) Frisch (Edouard) Marcellin

	

(Raymond) Roux (Jean-Pierre)
Mermaz (Louis) Raymond (Alex) Wacheux (Marcel) Fuchs (Jean-Paul) Marcus (Claude- Royer (Jean)
Méfait; (Pierre) Reyuier (Jean) Welter (Gérard) Galley (Robert) Gérard) Rufenacht (Antoine)
Metzinger (Charles) Richard (Alain) Worms (Jean-Pierre) Gantier (Gilbert) Matière (Olivier) Saint-P..111er (Francis)
Mexandeau (Louis) Rigel (Jean) Zuccarelli (Émile) Gastines (Henri de) Marinez (Jean-Claude)

Gaudin

	

(Jean-Claude) Marty (Élie) Salles (Jean-Jack)

Ont voté contre Gaulle (Jean de) Masan (Jean-Louis) Savy (Bernard)
Schenardi

MM .
Geng (Francis)
Gengenwin

	

(Germain)
Mathieu (Gilbert)
Mauger (Pierre) (Jean-Pierre)

Abelin (Jean-Pierre) Birraux (Claude) Chammougon Gouduf (Jean-Louis) Maujoilan du Goret Séguéla (Jean-Paul)
Allard (Jean) Blanc (Jacques) (Edouard) Godefroy (Pierre) (Joseph-Henri) Seidinger (Jean)
Mphandéry (Edmond) Bleuler (Pierre) Chantelat (Pierre) Godfrain (Jacques) Mayoud (Main) Sergent (Pierre)
André (René) Blot (Yvan) Charbonnel (Jean) Gollniuh (:Jruno) Mazeaud (Pierre) Sirgue (Pierre)
Anaquer (Vincent) Blum (Roland) Chuié (Jean-Paul) Gonelle (Michel) Médedn (Jacques) Soiuon (Jean-Pierre)
Arredu (Maurice) Mme Boisseau Charles (Serge) Gorse (Georges) Mégret (Bruno) Sourdine (Jacques)
Arrighi (Pascal) (Marie-Thérèse) Charretier (Maurice) Gougy (Jean) Maurin (Georges) Spieler (Robert)
Auberger (Philippe) Bollengier-Stragier Charroppin (Jean) Goulet (Daniel) Messmer (Pierre) Stui (Bernard)
Aubert (Emmanuel) (Georges) Charron (Jacques) Griotteray (Main) Mate. (Philippe) Stirboia (Jean-Pierre)
Aube« (François d') Bompard (Jacques) Chaueguet (Gérard) Gruuenmeyer Micaux (Pierre) Taugourdeau (Martial)
Audinot (Gainier) Bonhomme (Jean) Chutagnol (Main) (François) Michel (Jean-François) Tenaillon

	

(Paul-Louis)
Bachelel (Pierre) Borotra (Franck) Chauvierre (Bruno) Guéna (Yves) Minou (Charles) Tenue (Michel)
Bachelot (François) Bourg-Broc (Bran) Chollet (Paul) Guichard (Olivier) Miouec (Charles) Thien Ah Koon
Baeckeroot (Christian) Bousquet (Jean) Chometon (Georges) Haby (René) Mme Missoffe (André)
Borate (Claude) Mme Bouda

	

. Claire (Pierre) Hannoun (Michel) (Hélène) Tibet( (Jan)
Barbier (Gilbert) (Christine) Clément (Pascal) Mme d'Harcourt Montastruc (Pierre) Top (Maurice)
Bernier (Miche» Bouvard (Lolc) Cointat (Michel)

(Florence) Montesquiou Toubon (Jacques)
Barre (Raymond) Bouvet (Henri) Colin (Daniel)

Hardy (Francis) (Aymeri de) Tranchant (Georges)
Barrot (Jacques) Boyon (Jacques) Colombier (Georges)

Corrèze Hart (loll) Mme Moreau (Louise) Trémége (Gérard)
Baudis (Pierre) Branger (Jeu-Guy)

(Roger)
Couinait Herlory (Guy) Mouton (Jean) Uebersehtag (Jean)

Baumé (Jacques) Briane (Jean)
(René)

Hersant (Jacques) Moyne-Breseand Valleix (Jean)Bayard (Hemi)
Bayrou (François) Mani (Yvon)

Couepel (Sébastien)
Cousin (Bertrand) Hersant (Robert)

	

, (Main) Vasseur (Philippe)

Beaujeu( (Henri) Brocard (Jean) .. Couve (Jean-Michel) Holeindre (Roger) Narquin (Jean) Virapoullé

	

(Jean-Paul)

Beaumont (René) Brochard (Albe«) Couveinba (René) Houuin (Pierre-Rémy) Nungesser (Roland) Vivien

	

(Robert-André)

Béarn (Marc) Brasé (Paulin) Cour( (Jan-Yves) Mme Hubert Ornano (Michel d') Vuiben (Michel)
Bedtter (Jan-Pierre) Buuereau (Dominique) Cuq (Henri) (Elisabeth) Oudot (Jacques) Vuillaume (Roland)
Braser (Jean) Cabal (Christian) . Paillet (Jan-Made) Hunault (Xavier) Paccou (Charles) Wagner (Georges-Paul)
Désuet (René) Caro (Jean-Marie) Dalba (Jean-Claude) Hyest (Jean-Jacques) Patch( (Arthur) Wagner (Robert)
Rendit (René) Cané (Antoine) . . Debré (Bernard) Jacob (Lucien) Mme de Panifier Weisenhona (Pierre)
Bernard (Midtd) Cantho(

	

(Jean-Pierre) Debré (Jean-Louis) Jacquet (Denis) (Françoise) Wiltzer

	

(Pierre-André)
Bereudet (Duieq Cavaillé (Jean-Charles) Debré (Michel)

N'unt pan pets part su voisBernard-Raymond Unies (Robe«) Dehaine (Arthur)
(Pierre) Cbar (Gérard) Delalande D'une part :

Setaea (Jean) Calme (Pierre) , (Jean-Pierre)
Richet (Jaequa) nabote; (Dominique) Delatre (Georges) M . Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio-
Bigeaud (Memel) Chambean (Chute de) Delattre (Francis) nale, et M . Jean-Pierre Michel, qui présidait la séance-

	

-
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D 'autre part :

MM.
Bartolone (Claude)
Benouville (Pierre de)
Botrel (Robert)
Mal (Benjamin)
Chant (Miche»
Chevénement(Jean-

Pierre)
Mises eu point au sujet du prisant scrutin

MM. Claude Bartolone, Michel Charzat, Jean-Pierre Chevè-
nement, Henri Emmanuelli, Laurent Fabius, Pierre Garmendia
et Christian Laurissergues, portés comme « n'ayant pas pris
part au vote » ont fait savoir qu'ils avaient voulu voter
« pour ».

MM. Pierre de Benouville, Benjamir Brial, Michel Ghysel,
Maurice Nenou-Pwataho et Lucien Richard, portés comme
« n'ayant pas pris part au vote » ont fait savoir qu'ils avaient
voulu voter « contre ».

SCRUTIN (N o 221)
sur les amendements nos 31 de M. Gilbert Bonnemaison et 39 de

M. François Asensi tendant à supprimer l'article 2 du projet de
loi relatif à l'application des peines (réductions

du
temps

d'épreuve).

Nombre de votants	 573
Nombre des suffrages exprimés	 573
Majorité absolue	 287

Pour l'adoption	 248
Contre	 325

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (212) :
Pour : 210.
Contre : 1 . - M . Pierre Garmendia.
Non-votant : 1 . - M . Jean-Pierre Michel, président de séance.

Groupe i..1-R . (158) :
Contre : 155.
Non-votant : 1 . - M . Jacques Chaban-Delmas, président de

l'Assemblée nationale.

Croupe U .D.F . (131) :
Contre : 130.
Non-votant : 1 . - M . Valéry Giscard d'Estaing.

Groupe Front national (R.N .) (34) :
Contre : 34.

Groupe communiste (35) :
Pour : 35.

Non-Inscrits (8) :
Pour : 3 . - MM. Hubert Gouze, Michel Lambert et André

Pinçon.
Contre : 5 . - MM. Daniel Bernardet, Bruno Chauvierre, Jean

Diebold, Jean Royer et André n'en Ah Koon.
Non-votant : 1 . - M. Robert Borrel.

Ont voté pour

MM .

Berson (Michel)
Besson (Louis)
Marcion (André)
Bockel (Jean-Marie)
Bocquet (Main)
Bonnemaison (Gilbert)
Bonnet (Alain)
Bonrepaux (Augustin)
Bords (Gérard)
Borel (André)
Mme Bouchardeau

(Huguette)

Boucheron (Jean- Gremeu (Maxime)

	

Nallet (Henri)
Michel) (Charente) Griment (Jean)

	

Natiez (Jean)
Boucheron (Jean- Guyard (;ncques) Mme Neiertz

Michel) Hage (Georges) (Véronique)
(Ille-et-Vilaine) Hermier (Guy) Mme Neveux

Bourguignon (Pierre) Hemu (Charles) (Paulette)
Brune (Main) Hervé (Edmond) Notebart (Arthur)
Calmat (Alain) Hervé (Michel) Nucci (Christian)
Cambolive (Jacques) Hoarau (Élie) Oehier (Jean)
Carras (Roland) Mme Hoffmann Ortet (Pierre)
Cartelet (Michel) (Jacqueline) Mme Osselin
Cassaing (Jean-Claude) Huguet (Roland) (Jacqueline)
Castor (Elic) Mme Jacq (Marie) Patriat (François)
Cathala (La'.aent) Mme Jacquaint Pen (Albert)
Césaire (Aimé) (Muguette) Panicaut
Chanfrault (Guy) Jalton (Frédéric) (Jean-Pierre)
Chapuis (Robert) Janetti (Maurice) Pure (Rodolphe)
Charrat (Michel) Jarou (Jean) Peuziat (Jean)
Chauveau Jospin (Lionel) Peyret (Michel)

(Guy-Michel) Josselin (Charles) Pezet (Michel)
Chénard (Main) Soumet (Main) Pierret (Christian)
Chevailicr (Daniel) J'axe (Pierre) Pinçon (André)
Chevénemen : (Jean- Kucheida (Jean-Pierre) Pistre (Charles)

Pierre) Labarrère (André) Poperen (Jean)

Chenal (Pau» Laborde (Jean) Porelli (Vincent)

Chouat (Didier) Lacombe (Jean) Portheault
Chupin

	

(Jean-Claude) I.aignel (André) (Jean-Claude)

Clerc (André) Lajoinie (André) Prat (Henri)
Coffineau (Michel) Mme Lalumiére rroveux (Jean)

Colin (Georges) (Catherine) Puaud (Philippe)

Collomb (Gérard) Lambert (Jérôme) Quzyranne (Jean-Jack)

Colonna (Jean-Hugues) Lambert (Michel) Cuités (Paul)

Combnsson (Roger) Lang (Jack) Quilliot (Roger)

Crépeau (Michel) Laurain (Jean) Ravassard (Net»

Mme Cresson (Edith) Laurissergues Raymond (Alex)

Darinot (Louis) (Christian) Reyssier (Jean)

Dehoux (Marx» Lavédrine (Jacques) Richard (Alain)

Delebarre (Miche» Le Baia (Georges) Rigal (Jean)

Delehedde (André) Mme Lecuir (Marie- Rigout (Marcel)

Derosier (Bernard) France) Rimbault (Jacques)

Deschamps (Bernard) Le Déaut (Jean-Yves) Rocard (Michel)

Deachaux-Beaume Ledran (André) Rodet (Main)

(Freddy) Le Drian (Jean-Yves)
Roger-Machart

(Jacques)
Dessein

	

(Jean-Claude) Le Foll (Robert) Mme Roudy (Yvette)
Des:rade

	

(Jean-Pierre) Lefranc (Benard) Roux (Jacques)
Dhaille (Paul) Le Garrec (Jean) Saint-Pierre
Douyère (Raymond) Lejeune (André) (Dominique)
Drouin (René) Le Meur (Daniel) Sainte-Marie

	

(Michel)
Ducoloaé (Guy) Lemoine (Georges) Sanmarco (Philippe)
Mme Dufoie Lengagne (Guy) Santrot (Jacques)

(Georgiaa) Leoneui(Jean- Sapin (Miche»
Dumas (Roland) Jacques) Sure (Georges)
Dumont (Jean-Louis) Le Pensec (Louis) Schreiner (Bernard)
Durieux (Jean-Paul) Mme Leroux (Ginette) Schwartzenberg
Dumpt (Job) Leroy (Roland) (Roger-Gérard)
Emmanuelli (Henri) Loncle (François) Mme Sicard (Odile)
Évin (Claude) Louis-Joseph-Dogué Siffre (Jacques)
Fabius (Laurent) (Maurice) Souchun (René)
Feugaret(Main) Mahéas (Jacques) Mme Soum (Renée)
Fiszbin (Henri) Malandain (Guy) Mme Stiévenard
Fiterman (Charles) Malvy (Menin) (Gisèle)
Fleury (Jacques) Marchais (Georges) Stim (Olivier)
Florian (Roland) Marchand (Philippe) Strauss-Kahn
Forgues (Pierre) Margnes (Michel) (Dominique)
Fourré (Jean-Pierce) Mas (Roger) Mme Subie'
Mme Frachon Mauroy (Pierre) (Marie-Josèphe)

(Mutine) Melliok (Jacques) Sueur (Jean-Pierre)
Franceschi(Joseph) Mengs (Joseph) Tavernier (Yves)
Frérhe (Georges) Mercieca (Paul) Théaudin (Clément)
Fuchs (Gérard) Mermaz (Louis) Mme Toutain
Mme Gaspard Mitais (Pierre) (Ghislaine)

(Françoise) Metzinger (Charles) Mme Trautmann
Gayssot (Jean-Claude) Mexandeau (Louis) (Catherine)
Germon (Claude) Michel (Claude) Vadepied (Guy)
Giard (Jean) Michel (Henri) Vaisselle (Michel)
Giovannelli (Jean) Mitterrand (Gilbert) Vergés (Paul)
Mme Goeuriot Montdargent

	

(Robert) Vivien (Main)
(Colette) Mme Mora W%cheux (Marcel)

Gourmelon (Joseph) (Christiane) Welzer (Gérard)
Goux (Christian) Moulinet (Louis) Worms (Jean-Pierre)
Goura (Hubert) Moutousamy (Ernest) Zuccarelli (Émile)

Emmanuelli (Henri)
Fabius (Laurent)
Gsrmendia (Pierre)
Ghysel (Michel)
Giscard d'Estaing

(Valéry) ,

Laurissergues
(Christian)

Nenou-Pwataho
(Maurice)

Richard (Lucien)

Adevah-Pouf
(Maurice)

Alfonsi (Nicolas)
Anchan' (Jean)
Antan (Gustave)
Alessi (François)
Auchedé (Rémy)
Auroux (Jean)
Mme Avice (Edwige)
Ayrault (Jean-Marc)
Badin (Jacques)
Balligand

(Jean-Pierre)

Bapt (Gérard)
Batailla (Régis)
Bardin (Bernard)
Barrau (Alain)
Barthe (Jean-Jacques)
Bartolone (Claude)
Bassinet (Philippe)
Beaufls (Jean)
Biche (Guy)
Ballon (André)
Belorgey (Jean-Michel)
Bérégovoy (Pierre)
Bernard (Pierre)



ASSEMBLEE NATIONALE — 2. SEANCE DU 30 JUIN 1986

Jacquenin (Michel) Mégret (Bruno) Renard (Miche)
Ont voté contre Jacquot (Main) Munia (Georges) Revue (Jeu-Pierre)

lais (Jeu-François) Mesmer (Pierre) Revel (Charles)MM.
Abelin (Jean-Ferre) Buuerau (Dominique) Domenech (Gabriel) Jarrot (André) Matra (Philippe) Repue (Marc)

Mord (Jean) Cabal (Christian) Dominai (Jacques) Jan-Baptiste

	

(Henry) Muai (Pierre) Richard (Lucien)
Alphaadéty (Edmond) Caro (Jean-Marie) Dousset (Maurice) Jeandon (Maurice) Michel (Jean-François) Rigaud (Jean)

André (René) Carré (Antoine) Drut (Guy) Jegou (Jean-Jacques) Minou (Charles) Roses (Jean)
Anaquer (Vincent) Cauabel

	

(Jean-Pierre) Dubernard Julia (Didier) Micas« (Chutes) Robin (Gilles de)
Affecte (Maurice) Cavaillé (Jean-Charles) (Jean-Michel) Kaspereit (Gabriel) Mme Missoffe Rota Serra
Arrrghr (Pascal) Caulet (Robert) Dupin (Xavier) Kerguéris (Aimé) (Hélène) (Jean-Paul de)

Auberger (Philippe) César (Gérard) Durand (Adrien) Kiffer (Jean) Moalastruc (Pierre) Roland (Hector)
Aubert (Emmanuel) Ceyrac (Pierre) Durieux (Saune) Klifa (Joseph) Montesquiou Rossi (Audit)
Aubert (Francia d') Cbabtrche (Dominique) Dura (André) Koehl (Emin) ( Ayr de) Katona (Michel de)
Audinot (Grutier) Chambrva (Charles de) Stream (Charles) Kuster (Gérard) Mme Manu (Louise) Roumi (Jeu)
Bachdet (Pierre) Chammougon Falala (Jean) Labbé (Claude) Mouton (Jean) Roux (Jen-Piraté)
Bachelot (François) (Edouar) Fanion (André) Lacera (Jacques) Moyne-Brcssand Royer ()

1

	

aachtt((Anttoiue)Medan « (Christian) Chantelat (Pierre) Furan (Jacques) Liche( sud (Jean-

Buste (Claude) Charbonnai (han) Féron (Jacques) Philippe)
Laf:em (Jacques)

Harpie (Jean)
Nenou-Pwataho

Sais-Hier (Francis)
Sicles (Jean-Jack)Subi« (Gilbert) Chargé (leu-Paul) Ferrari (Gratien) Lamant (Jeu-Claude) (Maurice) Savy (hasard)Barnier (Michel) Chuta (Serge) Févre (Charles) Lamassoure (Main) Nungesser (Roland) SemaiBarre (Raymond) Chin etier (Ma :te) Fdba (François) Lauga(Lous) Ornano (Miche d') (Jaca-Phare)Barrot (Jacques) Charroppin (Jean) Fore (Jean) Lecanuet (Jean) Oudot (Jacques) Sérié(' (Jean-Paul)Baudis (Pierre) Charron (Jacques) Frédéric-Dupont Legendre (Jacques) Paccou (Charles) Seidiger (Jean)Baumel (Jacques) Chaueguet (Gérard)

(Géérar)Freinet (Gérard)
Liras (Philippe) Paecht (Arthur) Serpa (Pierre)Bayard (Henri) Qu'aval (Alain) Le lama (Guy) Mme de Puelieu Sirice Mure)Bayrou (François) Chuvierre (Bruno) Fréville (Yves) Léonard (Gérard) w(Jan-)Plate)Beaujeu (Han) Chollet (Paul) Priait (Edouard) Léontieff (Alexandre) Mme Papou (Christiane)

Beumout (René) Chometon (Georges) Fuchs (Jan-Paul) Le Pen (Jeu-Marie) Mme Papon (Monique) Sourdile (Moques)
Nam (Marc) Clan . (Pierre) Galley (Robert) Parent (Régis) Spider

Sad (*mord) )Pechter (Jeu-Pierre) Clément (Puce) Gantier (Gil ben) Ligot Marken) %alios (Pierre)
Moult (Jan) Cointat (Miche) Garmendia (Pierre) Limonay (Jacques) Pacquai (Pierre) Sairboie (Jan-Pierre)
Répit (René) Colin (Daniel) Gratina (Henri de) Lipkowski (han de) Pelchat (Miche) Taulards» (Martial)
Buoit (René) Colombier (Georges) Gaudin

	

(Jean-Claude) l orensini (Claude) Perben (Dominique) Tenaillai (Peul-Luis)
Beaouville (Pierre de) Corrére (Roger) Gaulle (Jean de) lorry (Raymond) Perbet (Régira) Terre( (Miche)
Bernard (Micbd) Couiner (René) Geng (Frac) Louai (Henri) Perdouo (Rotule nies Ah Kaon
Bedeau (Daniel) Couepel (Sébastien) Gengenwin (Germain) Mamy (Albert) Puai Della Ro=
llernavd-Reymood Cousin (Becuaad) Ghysel (Miche) Marat (Jan-François) (Jean-Pierre de) 'Merl (Ma)

Couve (Jean-Michel) Goasduff

	

(Jean-Louis) Marin (Jean) Ptricard (Michel) Top (Maurice)
Muon (Jean) Couveinhes (René) Godefroy (hem) Marcellin (Raymonâ) Peyrat (Jacques) Tomba (Jacques)
licbet (Jacques) Coran (Jan-Yves) Godfrain (Jacques) Marc.. (Claude- Peyrefitte (Main) Tranchait (Georges)
Moud (Marcel) Cuq(Henri) Gdieisch (Bnaao) Gérard) Peyrou (Albert) Trélat, (Gérard)
aima (Claude) Millet (Jeu-Marie) Gonelle (Miche) Ma:Hàe (Olivier) Mme Nat (Yann) Matelas (Jean)
Blase (Jupes) Dalbos (leu-Claude) Goose (Georges) Mutinez (Jean-Claude) Pinte (Mienne) Valide (Jan)
Bkvkr (Pierre) Debré (Bernard) Guugy (Jean) Marty (Élie) Poniatowski Vsaeear (Philippe)
Biot (Yvan) Debré (J

	

Lods) Goulet (Daniel) Masson (Jeu-Louis) Virapoullé

	

(Jeea-Pau )
Mus (Roland) Debré (Michel) Grioiteray (Main) Mathieu (Gilbert) Porte. de La Morse Vivier (Robent-André)
Mme Boisseau Dehsae (Arthur) Gruassae eyer Mauger (Pierre) diète (François) Vuibat (Michel)

Delalande (François) Maujolan du Gasset Poujade (Robert) William (Roland)

(G g ss-~
rcfrc+ (Jean-Pierre)

Ddatte (Georges)
Guéna (Yves)
Guichard (Olivier) Mayo

	

(Alw) )
Prhumost (Jean de)
Proriol (Jean)

Wapa (Geotss-Paul)

wa~ie (Pierre)Boupard (Jacques) Delaite (Prends) Haby (René) Ma:taud (Pierre) Raouk (Eric) hoes
Maman (Jean) Delevoye (Jean Paul) Hamm (Michel) Médecin (Jacques) Raynal (Pierre) Wihm (Bene-André)
Borotra (Franck) Delta» (Georges) Mme d'Harcout

N'ont pas pela part au voteBoarg-Brase (Bruno) Delmas (Pierre) (Florence)
Bousquet (Jean) Demange (Jan-Marie) Hardy (Francia)
Mme Bousin Deauyncr

	

(Christian) Hart (Joli) D'nne part :
(Christine) Deniau (Jean-François) Herlory (Guy) M . Jacques Chaban-Delmau, président de l'Assemblée natio-

Bouvard (Lek) Deniau (Xavier)

	

. Henan( (Jacques) nale, et M . Jean-Pierre Michel, qui présidait la séance.
Bouvet (Bau» Deprez (Charles) Hersant (Robert)

D'autre pan :Boyon (Jacques) Deprez (Laue) Holeindre (Roger)
Braser (Jean-Gary) Dermauz (Stéphane) Hautin (Pierre-Rémy)
[trial (7enjanria) Desanlis (Jean) Mme Hubert MM. Robert Horrel et Valéry Giscard d'Estaing.

Brisas (Jan) Ducava (Pierre) (Usabeth)
Murat (Yvan) Drues,

Claude l
Hunault (Xavier) Mise au 'oint au sujet du parant mutin

Brocard (Jean) Dhiuin Oyat (Jean-Juques)
Braiard (Albert) [Sadd (Jean) Jacob (Lucien) M . Pierre Garmendia, porté comme ayant voté « contre », a
Brumé (hala) Dimiptio (Willy) Jacquat (Denis) fait savoir qu'il avait voulu voter « pour » .
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